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Titre abrg


1Loi sur la Socit d'assurance-dpts du Canada.





	S.R., ch. C-3, art. 1
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Dfinitions
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Dfinitions


2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	action

	
actionSont assimils  une action:


	
a)le privilge de conversion ou d'change, octroy par une institution membre, convertible en tout temps en une action;



	
b)l'option ou le droit, octroy par une telle institution, d'acqurir une action ou le privilge vis  l'alina a);



	
c)la part sociale au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques.(share)







	actionnaire

	
actionnaireS'entend notamment du dtenteur d'une part sociale d'une cooprative de crdit fdrale.(shareholder)



	affaires

	
affairesLes activits commerciales de l'institution membre ainsi que les relations entre celle-ci, les entits de son groupe et leurs associs, actionnaires, administrateurs et dirigeants.(affairs)



	affaires internes

	
affaires internes[Abroge, 2016, ch. 7, art. 126]



	assurance-dpts

	
assurance-dptsL'assurance vise  l'alina 7a).(deposit insurance)



	banque

	
banqueBanque figurant aux annexes I ou II de la Loi sur les banques.(bank)



	banque d'importance systmique nationale

	
banque d'importance systmique nationaleS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques.(domestic systemically important bank)



	conseil

	
conseilLe conseil d'administration de la Socit.(Board)



	contrleur provincial

	
contrleur provincialLe fonctionnaire qui, auprs de la province sous l'autorit de laquelle une institution provinciale donne a reu la personnalit morale, voit  la surveillance des activits de l'institution.(provincial supervisor)



	cooprative de crdit fdrale

	
cooprative de crdit fdraleS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques.(federal credit union)



	courtier-fiduciaire

	
courtier-fiduciairePersonne qui est partie  une entente ou  un arrangement avec une institution membre afin de dposer des sommes en tant que fiduciaire pour le compte d'une autre personne.(nominee broker)



	dclaration

	
dclarationDclaration orale ou crite. Sont assimils  une dclaration les marques, signes ou annonces ou marques de commerce.(representation)



	dpt de courtier-fiduciaire

	
dpt de courtier-fiduciaireDpt effectu auprs d'une institution membre par un courtier-fiduciaire qui agit en tant que fiduciaire pour le compte d'une autre personne.(nominee broker deposit)



	dpt

	
dpt et dposantOnt le sens que leur donne l'annexe.(deposit and depositor)



	dette subordonne

	
dette subordonneDette d'une institution membre dont le remboursement, aux termes du titre qui en fait foi, est subordonn, advenant l'insolvabilit ou la liquidation de celle-ci, au paiement de tous les dpts auprs d'elle et de toutes ses autres dettes,  l'exception de celles qui, aux termes des titres qui en font foi, sont de rang gal ou infrieur  la dette en question. Sont inclus dans la prsente dfinition:


	
a)le privilge de conversion ou d'change, octroy par une institution membre, convertible en tout temps en une dette subordonne;



	
b)l'option ou le droit, octroy par une telle institution, d'acqurir une dette subordonne ou le privilge vis  l'alina a).(subordinated debt)







	exercice comptable des primes

	
exercice comptable des primesLa priode commenant le 1er mai et se terminant le 30 avril de l'anne suivante, utilise pour le calcul et le paiement des primes.(premium year)



	fiduciaire professionnel

	
fiduciaire professionnelS'entend,  l'exception des courtiers-fiduciaires:


	
a)du curateur public d'une province ou du fonctionnaire semblable qui est charg de dtenir en fiducie ou en fidicommis des sommes pour autrui;



	
b)des administrations fdrales, provinciales ou municipales, et des ministres ou organismes de ces administrations;



	
c)de l'avocat ou de l'tude d'avocats constitue en socit de personnes ou en socit, ou du notaire de la province de Qubec ou de l'tude de notaires constitue en socit de personnes, qui agit en cette qualit comme fiduciaire ou fidicommissaire de sommes pour autrui;



	
d)de la personne qui agit comme fiduciaire ou fidicommissaire de sommes pour autrui dans le cadre de ses activits et qui est tenue par la loi de dtenir le dpt en fiducie ou en fidicommis;



	
e)de la personne qui agit comme fiduciaire ou fidicommissaire de sommes pour autrui dans le cadre de ses activits et qui est assujettie aux rgles d'une commission de valeurs mobilires, d'une bourse ou d'un autre organisme de rglementation ou d'auto-rglementation qui vrifie la conformit  ces rgles;



	
f)de la socit de fiducie provinciale ou fdrale rglemente qui agit au nom du dposant.(professional trustee)







	groupe

	
groupeEnsemble des entits qui font partie du groupe d'une institution membre; dans le cas d'une banque, ce terme s'entend au sens de la Loi sur les banques, dans les autres cas, le sens donn par cette loi s'applique avec les adaptations ncessaires.(affiliate)



	institution fdrale

	
institution fdraleBanque, socit ou association mentionne  l'article 8.(federal institution)



	institution fdrale membre

	
institution fdrale membreInstitution fdrale qui est une institution membre.(federal member institution)



	institution membre

	
institution membrePersonne morale qui bnficie de l'assurance-dpts dans le cadre de la prsente loi.(member institution)



	institution provinciale

	
institution provincialePersonne morale mentionne  l'article 9.(provincial institution)



	institution provinciale membre

	
institution provinciale membreInstitution provinciale qui est une institution membre.(provincial member institution)



	institution-relais

	
institution-relaisInstitution fdrale qui est dote du statut d'institution-relais par dcret pris en vertu de l'alina 39.13(1)c).(bridge institution)



	ministre

	
ministreLe ministre des Finances.(Minister)



	ministre provincial comptent

	
ministre provincial comptentLe ministre provincial charg, dans la province sous l'autorit de laquelle une institution provinciale donne a obtenu la personnalit morale, de voir  la surveillance de cette institution.(appropriate provincial minister)



	paiement retourn

	
paiement retournToute partie du paiement effectu par la Socit au titre des paragraphes 14(2) ou (2.1) qui lui est retourne ou demeure autrement sous son contrle.(returned payment)



	police d'assurance-dpts

	
police d'assurance-dpts ou policeLe document qui fait foi de l'assurance-dpts d'une institution membre.(policy of deposit insurance or policy)



	prsident

	
prsidentLe prsident du conseil.(Chairperson)



	rglements administratifs

	
rglements administratifsLes rglements administratifs de la Socit.(by-laws)



	squestre

	
squestreS'entend en outre d'un squestre-grant.(receiver)



	Socit

	
SocitLa Socit d'assurance-dpts du Canada constitue par l'article 3.(Corporation)



	socit cooprative de crdit locale

	
socit cooprative de crdit localeS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques.(local cooperative credit society)



	surintendant

	
surintendantLe surintendant des institutions financires, nomm aux termes du paragraphe 5(1) de la Loi sur le Bureau du surintendant des institutions financires.(Superintendent)







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 2

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 47

	1992, ch. 1, art. 142, ch. 26, art. 1

	1996, ch. 6, art. 21

	1999, ch. 28, art. 98

	2001, ch. 9, art. 203

	2009, ch. 2, art. 233

	2010, ch. 12, art. 2094

	2012, ch. 5, art. 185

	2016, ch. 7, art. 126

	2018, ch. 12, art. 202
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest


2.1La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.





	1992, ch. 26, art. 2
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Pouvoirs du ministre
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Dlgation


2.2Le ministre peut dlguer des pouvoirs et fonctions que lui confre la prsente loi  tout ministre d'tat nomm pour lui prter son concours aux termes de la Loi sur les dpartements et ministres d'tat.





	1996, ch. 6, art. 21.1
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Constitution et fonctionnement de la socit





[bookmark: art3][bookmark: art3]


Constitution


	

3(1)Est constitue la Socit d'assurance-dpts du Canada, dote de la personnalit morale.
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Qualit de mandataire de Sa Majest

(2)La Socit est, pour l'application de la prsente loi, mandataire de Sa Majest du chef du Canada.







	S.R., ch. C-3, art. 3

	1984, ch. 31, art. 14
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Sige social


	

4(1)Le sige social de la Socit est fix  Ottawa.
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Bureaux et mandataires

(2)La Socit peut constituer des bureaux et nommer des mandataires sur tout le territoire canadien.







	S.R., ch. C-3, art. 4
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Conseil d'administration


	

5(1)Le conseil d'administration de la Socit se compose des personnes suivantes:




	
a)la personne nomme en vertu du paragraphe 6(1)  titre de prsident;



	
a.1)la personne nomme en vertu du paragraphe 105(5) de la Loi sur la gestion des finances publiques  titre de prsident et premier dirigeant de la Socit;



	
b)le gouverneur de la Banque du Canada, le sous-ministre des Finances, le surintendant des institutions financires et le commissaire de l'Agence de la consommation en matire financire du Canada;



	
b.1)un surintendant adjoint des institutions financires, ou un fonctionnaire du Bureau du surintendant des institutions financires, nomm par le ministre;



	
c)au plus six autres administrateurs nomms par le ministre avec l'agrment du gouverneur en conseil.
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Inhabilit

(1.1)Ne peut occuper le poste d'administrateur dans le cadre de l'alina (1)c) la personne qui:


	
a)occupe un emploi au sein de l'administration publique fdrale ou un poste rmunr avec des fonds publics;



	
b)est membre du Snat ou de la Chambre des communes, ou d'une lgislature provinciale;



	
c)est administrateur, dirigeant ou employ d'une institution fdrale ou provinciale ou d'une socit cooprative de crdit locale.
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Substitut

(2)L'administrateur vis  l'alina (1)b) peut, avec l'approbation du ministre, dsigner par crit un substitut pour assister en son absence aux runions du conseil d'administration; ce substitut est rput tre un membre du conseil lorsqu'il assiste  ces runions.
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Vacance

(3)Une vacance au sein du conseil n'entrave pas son fonctionnement.
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Prsident supplant

(4)En cas de vacance du poste de prsident, le ministre peut nommer un intrimaire pour une priode maximale de quatre-vingt-dix jours; l'intrimaire est membre du conseil et assume l'exercice de la prsidence.
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Indemnits

(5)Les administrateurs de la Socit ont droit aux frais de dplacement et de sjour entrans par l'accomplissement de leurs fonctions hors de leur lieu ordinaire de rsidence. Les administrateurs viss  l'alina (1)b) n'ont toutefois droit  aucune autre rmunration pour leurs services  ce titre.
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Rmunration de certains administrateurs

(5.1)Les administrateurs viss  l'alina (1)c) reoivent de la Socit pour leur prsence aux runions du conseil d'administration la rmunration fixe par le gouverneur en conseil.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 5

	L.R. (1985), ch. 18 (2e suppl.), art. 1, ch. 18 (3e suppl.), art. 48

	1996, ch. 6, art. 47(A)

	2001, ch. 9, art. 204

	2003, ch. 22, art. 224(A)

	2010, ch. 12, art. 2095

	2012, ch. 5, art. 206(A)

	2022, ch. 10, art. 181











[bookmark: art6][bookmark: art6]


Prsident du conseil


	

6(1)Le gouverneur en conseil nomme le prsident du conseil parmi les personnalits  comptence financire reconnue.
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Mandat

(2)Par drogation au paragraphe 105(5) de la Loi sur la gestion des finances publiques, le prsident est nomm  titre inamovible pour le mandat que fixe le gouverneur en conseil et il peut recevoir un nouveau mandat; toutefois, il peut faire l'objet d'une rvocation motive de la part du gouverneur en conseil.
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Incompatibilits

(3)Pour occuper le poste de prsident, il faut:


	
a)tre citoyen canadien et rsider habituellement au Canada;



	
b)ne pas tre membre du Snat ou de la Chambre des communes, ou d'une lgislature provinciale;



	
c)ne pas tre administrateur, dirigeant ou employ d'une institution fdrale ou provinciale ou d'une socit cooprative de crdit locale.



	
d)[Abrog, 2007, ch. 6, art. 402]
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Prsidence des runions

(4)Le prsident prside les runions du conseil; en cas d'absence de celui-ci, les administrateurs prsents choisissent l'un d'entre eux pour prsider la runion et exercer les pouvoirs du prsident.
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Rmunration du prsident

(5)Le prsident reoit de la Socit la rmunration fixe par le gouverneur en conseil.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 6

	1996, ch. 6, art. 47(A)

	2007, ch. 6, art. 402

	2010, ch. 12, art. 2096

	2012, ch. 5, art. 206(A)
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Mission et pouvoirs
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Objet


7La Socit a pour mission:




	
a)de fournir une assurance contre les risques de perte totale ou partielle de dpts;



	
b)d'encourager la stabilit du systme financier au Canada;



	
c)de poursuivre les fins vises aux alinas a) et b)  l'avantage des personnes qui dtiennent des dpts auprs d'institutions membres et de manire  minimiser les possibilits de perte pour elle-mme;



	
d)d'agir  titre d'autorit de rglement pour ses institutions membres.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 7

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 49

	1996, ch. 6, art. 22

	2005, ch. 30, art. 98

	2017, ch. 20, art. 108
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Pouvoir du gouverneur en conseil


	

7.1(1)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, soustraire la Socit  l'exigence d'accomplir sa mission de manire  minimiser les possibilits de perte pour elle-mme lorsqu'elle prend des mesures visant  remdier  la situation prcise dans le dcret.
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Condition pralable

(2)Le gouverneur en conseil ne peut prendre le dcret que si le ministre est d'avis, aprs avoir consult le conseil, le gouverneur de la Banque du Canada et le surintendant, que l'exigence impose  la Socit d'accomplir sa mission de manire  minimiser les possibilits de perte pour elle-mme pourrait, en ce qui a trait  la situation qui sera prcise dans le dcret, tre prjudiciable  la stabilit du systme financier au Canada ou  la confiance du public en cette stabilit.
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Abrogation

(3)Le gouverneur en conseil ne peut abroger le dcret que si le ministre est d'avis que d'assujettir  nouveau la Socit  l'exigence d'accomplir sa mission de manire  minimiser les possibilits de perte pour elle-mme ne serait, en ce qui a trait  la situation en cause, prjudiciable ni  la stabilit du systme financier au Canada ni  la confiance du public en cette stabilit.







	2009, ch. 2, art. 234
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Entre en vigueur


	

7.2(1)Le dcret pris en vertu du paragraphe 7.1(1) prend effet ds sa prise.





	
Non-application de la Loi sur les textes rglementaires

(2)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas au dcret.
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Publication

(3)Le ministre fait publier un avis dans la Gazette du Canada portant que le dcret a t pris ou abrog ds qu'il estime que la publication ne sera prjudiciable ni  la stabilit du systme financier au Canada ni  la confiance du public en cette stabilit.







	2009, ch. 2, art. 234











[bookmark: art7.3][bookmark: art7.3]


Recouvrement des pertes


7.3Aprs la publication dans la Gazette du Canada de l'avis nonant qu'un dcret a t pris, la Socit peroit, conformment aux rglements administratifs, auprs d'institutions membres ou de toute catgorie d'institutions membres, une prime spciale afin de recouvrer les pertes qu'elle a, selon ses calculs, subies, en raison de l'accomplissement de sa mission sans gard  l'exigence de minimiser les possibilits de perte pour elle-mme.





	2009, ch. 2, art. 234
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Institutions fdrales


8Ont qualit d'institutions fdrales dans le cadre de la prsente loi:




	
a)toute banque;



	
b)toute socit rgie par la Loi sur les socits de fiducie et de prt;



	
c)toute association de dtail, au sens des rglements pris sous le rgime de la Loi sur les associations coopratives de crdit.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 8

	1991, ch. 45, art. 541

	1999, ch. 28, art. 99

	2001, ch. 9, art. 205

	2005, ch. 30, art. 99
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Institutions provinciales


9Pour l'application de la prsente loi, une compagnie constitue en personne morale qui exploite, en vertu d'une loi provinciale ou d'un acte constitutif relevant de la comptence provinciale, une entreprise sensiblement comparable  l'entreprise d'une socit rgie par la Loi sur les socits de fiducie et de prt et qui, aux termes d'une loi provinciale, est autorise  accepter des dpts du public est une institution provinciale.





	L.R. (1985), ch. C-3, art. 9

	1991, ch. 45, art. 542
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Pouvoirs de la Socit


	

10(1)La Socit peut exercer les pouvoirs utiles  la ralisation de sa mission; elle peut notamment:




	
a)acqurir des lments d'actif d'une institution membre;



	
a.1)contre la fourniture d'une sret ou non, octroyer des prts ou des avances  une institution membre ou garantir des prts ou des avances consentis  celle-ci;



	
a.11)verser un dpt  une institution membre ou garantir un dpt qui y a t effectu;



	
a.12)prendre en charge des lments du passif d'une institution membre;



	
a.2)conclure un accord avec le gouvernement d'une province ou avec le mandataire d'un tel gouvernement sur les questions se rapportant  l'assurance des dpts faits auprs des institutions provinciales dans la province en question;



	
b)faire les investissements et les transactions ncessaires ou souhaitables pour la gestion financire de la Socit;



	
c)exercer, lorsqu'elles lui sont confies, les attributions de liquidateur, squestre ou inspecteur d'une institution membre ou d'une filiale d'une telle institution et dlguer, dans ce cadre, tout ou partie de ces attributions  des personnes qualifies et comptentes, qu'elles fassent ou non partie de son personnel;



	
d)lorsqu'elle est nomme liquidateur ou squestre, prendre en charge les frais de liquidation ou de squestre, selon le cas;



	
e)garantir le paiement des honoraires et des frais du liquidateur ou du squestre d'une institution membre;



	
f)acqurir des lments d'actif d'une institution membre auprs de son liquidateur ou squestre et prendre en charge des lments du passif de cette institution dtenus par son liquidateur ou squestre;



	
f.1)acqurir, notamment  titre de sret, les actions et les dettes subordonnes d'une institution membre, les dtenir et les aliner;



	
g)consentir une avance en vue du rglement d'une crance relative  un dpt assur contre une institution membre pour laquelle la Socit agit en qualit de liquidateur ou squestre et tre subroge  titre de crancier non garanti pour le montant de l'avance;



	
h)procder ou faire procder auprs d'une institution membre aux examens qui sont autoriss en vertu de la prsente loi ou de la police d'assurance-dpts applicable;



	
i)acqurir, dtenir et aliner des biens meubles ou immeubles;



	
i.1)transiger sur toutes rclamations mettant en cause la Socit ou les rgler;



	
j)prendre toutes les autres mesures qui sont ncessaires  l'exercice de ses pouvoirs.
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Filiales

(2)Afin de favoriser l'acquisition, la gestion ou l'usage des immeubles et autres lments d'actif d'une institution membre qu'elle acquiert dans le cours de ses activits, la Socit peut, si elle y est autorise par le gouverneur en conseil:


	
a)faire constituer une personne morale dont l'ensemble des actions seront, au moment de la constitution, dtenues par elle-mme ou en son nom, ou par une fiducie  son bnfice;



	
b)acqurir l'ensemble des actions d'une personne morale, lesquelles seront, lors de l'acquisition, dtenues par elle-mme ou en son nom ou par une fiducie  son bnfice.
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Filiale n'est pas mandataire

(3)La personne morale vise aux alinas (2)a) et b) n'est pas mandataire de la Socit ni de Sa Majest du chef du Canada.
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lments d'actif et du passif

(3.1)La personne morale vise aux alinas (2)a) et b) peut acqurir des lments d'actif d'une institution membre auprs de celle-ci ou auprs de son liquidateur ou squestre et elle peut prendre en charge des lments du passif de l'institution membre dtenus par celle-ci ou par son liquidateur ou squestre.
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Conditions d'exercice

(4)La Socit doit, dans l'exercice des pouvoirs prvus  l'alina (1)b), se conformer aux instructions crites d'application gnrale donnes par le ministre.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 10

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 50

	1992, ch. 26, art. 3

	1996, ch. 6, art. 23

	2001, ch. 9, art. 206

	2016, ch. 7, art. 127

	2018, ch. 27, art. 157
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Prcision - contrats lis  l'assurance-dpts


10.001Il est entendu que la Socit peut administrer tout contrat li  l'assurance-dpts qui est conclu en vertu de l'article 60.2 de la Loi sur la gestion des finances publiques par le ministre avec toute entit.





	2023, ch. 26, art. 625
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Exemption - actions d'une institution membre


	

10.01(1)Afin que la Socit puisse, en vertu de l'alina 10(1)f.1), acqurir, dtenir et aliner des actions d'une institution membre, le ministre peut, par arrt, exempter de l'application de toute disposition ci-aprs toute personne ou action que l'arrt prcise:




	
a)les articles 47.03, 47.04, 47.06, 47.09, 47.11, 47.15, 47.17, 47.18 et 60.1, le paragraphe 79.2(1) et les articles 372, 373, 374, 375, 376, 376.1, 376.2, 377, 377.1, 377.2, 379, 382.1, 385, 401.11, 401.2 et 401.3 de la Loi sur les banques;



	
b)les articles 407, 407.01, 407.02, 407.03, 407.1, 407.2, 408, 411, 428 et 430 de la Loi sur les socits d'assurances;



	
c)les articles 375, 375.1, 376, 379, 396 et 399 de la Loi sur les socits de fiducie et de prt.
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Conditions

(2)L'exemption peut tre assortie de conditions.
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Dure de validit

(3)Elle cesse d'avoir effet cinq ans aprs son entre en vigueur.
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Prorogation

(4)Le ministre peut, par arrt, proroger la dure de l'exemption si les conditions gnrales du march le justifient.



	
Non-application de la Loi sur les textes rglementaires

(5)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas aux arrts pris en vertu du prsent article.







	2009, ch. 2, art. 235

	2010, ch. 12, art. 2097
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Prt consenti  la Socit


	

10.1(1) la demande de la Socit, le ministre peut lui consentir, aux conditions qu'il fixe, des prts sur le Trsor.
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Pouvoir d'emprunter

(2)Elle peut contracter des emprunts par tout moyen, entre autres par l'mission et la vente de ses titres de crances - obligations, dbentures, billets ou tout autre document attestant l'existence d'une crance.
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Plafond

(3)Le passif rel de la Socit rsultant des prts qui lui ont t consentis sous le rgime des paragraphes (1) et (2) -  l'exclusion des prts qui lui ont t consentis sous le rgime de l'alina 60.2(2)c) de la Loi sur la gestion des finances publiques ou du sous-alina 60.2(2)a)(iii) de cette loi dans sa version au 30 septembre 2020 - ne peut, pour le principal, dpasser 15000000000$ ou la somme suprieure calcule en application des paragraphes (3.1)  (3.5), cette somme pouvant toutefois tre augmente par une loi de crdits.
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Augmentation

(3.1)Sous rserve des paragraphes (3.3) et (3.4), le montant maximal du passif rel de la Socit rsultant du principal des prts qui lui ont t consentis sous le rgime des paragraphes (1) et (2) augmente chaque anne pour atteindre le rsultat du calcul suivant:


A + (A  B)

o:


	A

	reprsente un montant de 15000000000$;

	B

	le taux calcul selon le paragraphe (3.2).
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Taux

(3.2)Le taux est calcul selon la formule suivante:


(C - D) / D

o:


	C

	reprsente le montant total des dpts assurs par la Socit au 30 avril de l'anne en cours;

	D

	le montant total des dpts assurs par la Socit au 30 avril 2008.
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Arrondissement

(3.3)Le montant calcul selon le paragraphe (3.1) est arrondi au milliard le plus proche ou, s'il comporte un demi-milliard, au milliard suprieur.
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Pas de modification

(3.4)Le montant maximal n'est pas modifi si le montant calcul selon le paragraphe (3.1) pour l'anne en cours est infrieur  celui publi en application du paragraphe (3.6) pour l'anne prcdente.
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Entre en vigueur

(3.5)Le nouveau montant maximal entre en vigueur le 31 dcembre de l'anne en cours.
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Publication

(3.6)La Socit publie le nouveau montant maximal dans son rapport annuel suivant l'entre en vigueur de celui-ci.
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Droits

(4)Le ministre peut imposer  la Socit des droits, payables au receveur gnral du Canada, pour les emprunts effectus. Il en avise la Socit par crit.







	1996, ch. 6, art. 24

	1997, ch. 15, art. 111(A)

	2009, ch. 2, art. 236

	2012, ch. 5, art. 186

	2018, ch. 27, art. 158

	2020, ch. 5, art. 32

	2020, ch. 6, art. 11
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Pouvoirs des administrateurs


	

11(1)Le conseil administre la Socit  toutes fins et est autoris  passer ou faire passer les contrats que celle-ci a le droit de conclure.
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Rglements administratifs

(2)Le conseil peut, par rglement administratif:


	
a)rgir la gestion et le contrle des biens et affaires de la Socit;



	
b)dfinir les tches et responsabilits des dirigeants, mandataires et employs de la Socit, et fixer leur rmunration;



	
b.1)rgir, en ce qui concerne les administrateurs, dirigeants et employs de la Socit, la question des conflits d'intrts pour la priode de l'emploi et par la suite;



	
c)rgir la nomination et les fonctions des comits spciaux crs dans le cadre des activits de la Socit;



	
d)fixer les dates, heures et lieux de ses runions, ainsi que le quorum de celles-ci, et rgir leur droulement;



	
e)rgir l'laboration, la soumission et la tenue  jour de plans de rglement par les banques d'importance systmique nationale, notamment prvoir le contenu de ces plans;



	
f)rgir les dclarations des institutions membres ou de quiconque sur ce qui constitue ou non un dpt ou un dpt qui est assur par la Socit et relativement  la qualit d'institution membre;



	
f.1)afin d'aider la Socit  exercer ses attributions soit en vertu de l'article 14 soit advenant la prise d'un dcret en vertu du paragraphe 39.13(1), rgir les renseignements que celle-ci peut exiger des institutions membres relativement aux obligations sous forme de dpts qu'elles dtiennent et prvoir les modalits - de temps et autre - selon lesquelles elles doivent les lui fournir;



	
f.2)rgir la capacit que la Socit peut exiger des institutions membres afin de l'aider  exercer ses attributions soit en vertu de l'article 14 soit advenant la prise d'un dcret en vertu du paragraphe 39.13(1), notamment la capacit:


	
(i)d'identifier les obligations sous forme de dpts qu'elles dtiennent,



	
(ii)d'empcher temporairement le retrait de telles obligations;







	
g)prendre toute mesure de l'ordre des rglements administratifs prvue par la prsente loi;



	
h)fixer les modalits relatives aux paiements  faire par la Socit aux termes de la prsente loi;



	
i)rgir la conduite,  tous autres gards, des affaires de la Socit.
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Agrment du ministre

(2.01)L'agrment crit du ministre est un pralable  la prise d'effet du rglement administratif pris en vertu de l'alina (2)e).
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Sens de obligations sous forme de dpts

(2.1)Pour l'application des alinas (2)f.1) et f.2), obligations sous forme de dpts s'entend notamment des dpts viss aux alinas 12a)  c) et des obligations vises aux paragraphes 2(2), (5) et (6) de l'annexe.



	
Paragraphe 5(1) de la Loi sur les textes rglementaires

(2.2)Lorsqu'en vertu de la prsente loi l'agrment crit du ministre est un pralable  la prise d'effet d'un rglement administratif, celui-ci est rput avoir t pris, pour l'application du paragraphe 5(1) de la Loi sur les textes rglementaires, le jour o la Socit obtient cet agrment.
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Pouvoirs d'inspection

(3)Dans le cadre des inspections qu'autorisent la prsente loi ou les polices d'assurance-dpts, les administrateurs de la Socit sont investis, pour recueillir des dpositions sous serment, des pouvoirs confrs aux commissaires nomms en vertu de la partie II de la Loi sur les enqutes; ils peuvent dlguer ces pouvoirs en tant que de besoin.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 11

	L.R. (1985), ch. 18 (2e suppl.), art. 2, ch. 18 (3e suppl.), art. 51

	1992, ch. 26, art. 4

	2005, ch. 30, art. 100

	2010, ch. 12, art. 1886 et 1887

	2012, ch. 5, art. 187

	2017, ch. 20, art. 109
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Instructions du ministre


	

11.1(1)Aprs avoir consult le conseil, le gouverneur de la Banque du Canada et le surintendant, le ministre peut donner des instructions crites  la Socit, s'il est d'avis que l'absence d'instructions pourrait tre prjudiciable  la stabilit du systme financier au Canada ou  la confiance du public en cette stabilit.













[bookmark: art11.1par2][bookmark: art11.1par2]



	
Pertes pour la Socit

(2)La Socit se conforme aux instructions sans gard  l'exigence, prvue  l'alina 7c), d'accomplir sa mission de manire  minimiser les possibilits de perte pour elle-mme.
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Mise en oeuvre

(3)Les administrateurs de la Socit veillent  la mise en oeuvre rapide et efficace des instructions, mais ils ne peuvent tre tenus pour responsables des consquences en dcoulant si, ce faisant, ils observent l'article 115 de la Loi sur la gestion des finances publiques.
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Avis de mise en oeuvre

(4)La Socit avise sans dlai le ministre que les instructions ont t mises en oeuvre.
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Intrts de la Socit

(5)La Socit est prsume agir au mieux de ses intrts lorsqu'elle se conforme aux instructions.







	2009, ch. 2, art. 237
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Non-application de la Loi sur les textes rglementaires


	

11.2(1)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas aux instructions donnes en vertu du paragraphe 11.1(1).
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Publication

(2)Le ministre fait publier un avis dans la Gazette du Canada portant que les instructions ont t donnes ds qu'il estime que la publication ne sera prjudiciable ni  la stabilit du systme financier au Canada ni  la confiance du public en cette stabilit.







	2009, ch. 2, art. 237
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Recouvrement des pertes


11.3Aprs la publication de l'avis dans la Gazette du Canada, la Socit peroit, conformment aux rglements administratifs, auprs d'institutions membres ou de toute catgorie d'institutions membres, une prime spciale afin de recouvrer les pertes qu'elle a, selon ses calculs, subies parce qu'elle s'est conforme aux instructions.





	2009, ch. 2, art. 237
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Assurance-dpts
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Dpts assurables


12La Socit assure tous les dpts faits  une institution membre, sauf:




	
a)les dpts payables  l'tranger;



	
b)les dpts dont Sa Majest du chef du Canada serait crancier privilgi;



	
c)la fraction d'un dpt qui excde la somme prvue au paragraphe 12.01(1).







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 12

	2005, ch. 30, art. 101

	2018, ch. 12, art. 203

	2020, ch. 5, art. 12

	2023, ch. 26, art. 626
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Somme


	

12.01(1)La somme vise  l'alina 12c) est de cent mille dollars, sauf si le ministre, avec l'autorisation du gouverneur en conseil, fixe une somme suprieure, la somme vise  cet alina tant alors celle fixe par le ministre.
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Stabilit ou efficacit du systme financier

(2)Le ministre ne fixe une somme que s'il l'estime ncessaire pour promouvoir la stabilit ou maintenir l'efficacit du systme financier au Canada.
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Consultation

(3)Avant de fixer une somme, le ministre consulte le gouverneur de la Banque du Canada, le surintendant, le prsident et premier dirigeant de la Socit et le commissaire de l'Agence de la consommation en matire financire du Canada.



	
Publication dans la Gazette du Canada

(4)Ds que possible aprs avoir fix une somme, le ministre fait publier celle-ci dans la Gazette du Canada.
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Rapport

(5)Chaque mois au cours duquel la somme vise  l'alina 12c) est la somme qu'il a fix, le ministre publie un rapport et le fait dposer devant chaque chambre du Parlement.







	2020, ch. 5, art. 13

	2020, ch. 5, art. 14

	2023, ch. 26, art. 627
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Dfinitions


	

12.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	date de prorogation

	
date de prorogationDate indique dans les lettres patentes prorogeant une socit cooprative de crdit locale comme cooprative de crdit fdrale.(continuation day)



	dpt prexistant

	
dpt prexistantDpt fait  une socit cooprative de crdit locale avant sa prorogation comme cooprative de crdit fdrale et qui affiche un solde positif  la date de prorogation.(pre-existing deposit)



	priode transitoire

	
priode transitoireDans le cas d'un dpt prexistant  terme fixe, la priode entre la date de prorogation et la fin du terme, et dans le cas de tout autre dpt prexistant, la priode de 180 jours suivant la date de prorogation.(transition period)
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Obligation d'assurer certains dpts prexistants

(2)Malgr l'alina 12c) et le paragraphe 3(1.1) de l'annexe, mais sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, lorsque, en vertu d'une loi provinciale, des dpts prexistants auraient fait, en tout ou en partie, l'objet d'une garantie ou auraient t assurs s'il n'y avait pas eu prorogation de la socit cooprative de crdit locale en cooprative de crdit fdrale, la Socit assure ces dpts jusqu' concurrence du montant assur par la loi provinciale vise, pendant la priode transitoire, s'ils sont dtenus par une cooprative de crdit fdrale qui est une institution membre.
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Obligation d'assurer certains dpts prexistants  terme fixe

(3)Malgr l'alina 2(2)a) de l'annexe, les dpts prexistants ayant un terme de plus de cinq ans avec la socit cooprative de crdit locale proroge comme cooprative de crdit fdrale qui, en vertu d'une loi provinciale, auraient fait l'objet d'une garantie ou auraient t assurs s'il n'y avait pas eu prorogation de la socit cooprative de crdit locale en cooprative de crdit fdrale, sont assurs par la Socit pendant la priode transitoire, s'il sont dtenus par une cooprative de crdit fdrale qui est une institution membre.
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Dpt rput distinct

(4)Pendant la priode de transition, un dpt prexistant, dduction faite des retraits, est rput tre un dpt distinct de tout autre dpt effectu  compter de la date de prorogation en ce qui concerne l'assurance-dpts auprs de la Socit.
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Retraits rputs du dpt pr-existant

(5)Pendant la priode transitoire, toute somme retire est, en ce qui concerne l'assurance-dpts auprs de la Socit, rpute l'tre du dpt prexistant et ce, jusqu' concurrence du solde du dpt prexistant.







	2010, ch. 12, art. 2098

	2018, ch. 27, art. 159
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Cas de fusion


	

13(1)En cas de fusion d'institutions membres, les dpts qu'une mme personne dtenait au moment de la fusion dans deux ou plusieurs des parties  la fusion, dduction faite des retraits, continuent d'tre rputs des dpts distincts dans le cadre de l'assurance-dpts, et ce pour une priode de deux ans ou, s'il s'agit d'un dpt  terme dont le terme  courir dpasse deux ans, jusqu' son exigibilit.
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Dpts postrieurs  la fusion

(2)Tout dpt effectu par la personne vise au paragraphe (1) dans l'institution ne de la fusion, aprs la date de celle-ci, n'est assur par la Socit que dans la mesure o le total de ses dpts dans cette institution, compte non tenu du dpt qui fait l'objet du calcul, est infrieur  cent mille dollars.
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Exception

(2.1)Il n'est pas tenu compte des dpts mentionns au paragraphe 12.1(2), lorsqu'on dtermine le total des dpts vis au paragraphe (2).
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Acquisition de l'actif

(3)Les paragraphes (1)  (2.1) s'appliquent en outre aux cas o une institution membre prend en charge les dpts d'une autre institution membre, ces institutions tant,  cette fin, rputes tre parties  une fusion.
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Dpts

(4)Les dpts ainsi pris en charge sont, pour l'application des articles 21, 23 et 25.1 rputs tre les dpts de l'institution membre  partir de la date o elle en prend charge.
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Retraits des dpts

(5)Pendant la priode mentionne au paragraphe (1), toute somme retire est, dans le cadre de l'assurance-dpts, rpute l'tre des dpts que la personne dtenait au moment de la fusion dans deux ou plusieurs des parties  la fusion, et ce jusqu' concurrence du solde de ces dpts.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 13

	1992, ch. 26, art. 5

	1996, ch. 6, art. 25

	2005, ch. 30, art. 102

	2010, ch. 12, art. 2099

	2018, ch. 27, art. 160
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Obligation concernant la partie assure du dpt


	

14(1)Ds que possible aprs la naissance de son obligation de faire un paiement relatif  un dpt couvert par l'assurance-dpts, la Socit paie  la personne qui, selon elle, y a droit une somme gale  la partie assure du dpt.
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Impossibilit d'estimer le droit au paiement

(1.01)La Socit ne fait pas le paiement vis au paragraphe (1)  un courtier-fiduciaire ou  un fiduciaire professionnel relativement  un dpt en fiducie si les renseignements viss  l'alina 7(1)b) de l'annexe ou  l'alina 11b) de l'annexe, selon le cas, n'ont pas t fournis relativement  ce dpt.
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Mode de paiement

(1.1)La Socit s'acquitte de son obligation soit sous forme de paiement montaire fait  la personne, soit sous forme de dpt effectu  une autre institution membre et port au crdit de la personne, que celle-ci ait ou non un compte dans cette institution. Si elle l'estime appropri, elle peut s'acquitter de son obligation en plusieurs versements.
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Paiement obligatoire

(2)Elle est tenue d'effectuer, conformment au paragraphe (1.1), les paiements relatifs aux dpts couverts par l'assurance-dpts dans les cas o l'institution membre qui dtient le dpt a fait l'objet d'une ordonnance de liquidation.











[bookmark: art14par2.1][bookmark: art14par2.1]



	
Paiement discrtionnaire

(2.1)La Socit peut, conformment au paragraphe (1.1), effectuer des paiements relatifs aux dpts couverts par l'assurance-dpts dans les cas suivants:


	
a)l'institution membre qui dtient le dpt est sous le coup d'une ordonnance d'un tribunal ou d'une mesure d'un organisme de contrle ou de rglementation l'empchant d'effectuer un paiement au titre du dpt;



	
b)la police d'assurance-dpts de l'institution membre qui dtient le dpt est rsilie ou annule;



	
c)l'institution fdrale membre est vise par le dcret pris en application du paragraphe 39.13(1).







	
(2.2)[Abrog, 1996, ch. 6, art. 26]











[bookmark: art14par2.3][bookmark: art14par2.3]



	
Calcul des intrts sur les dpts

(2.3)Dans le calcul du paiement de la Socit  l'gard d'un dpt couvert par l'assurance-dpts dans les cas o l'institution membre qui dtient celui-ci a fait l'objet d'une ordonnance de liquidation, ne sont pris en compte que les intrts courus et payables  la date du commencement de la liquidation.
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Paiement d'intrts discrtionnaire

(2.4)Dans les cas o elle effectue un paiement conformment au paragraphe (2), la Socit peut, en sus de toute autre somme qu'elle est tenue de payer, verser, pour la priode commenant  la date du commencement de la liquidation et se terminant  la date du paiement, des intrts  un taux fix conformment  des rgles prvues par les rglements administratifs; le total des paiements effectus conformment au prsent paragraphe et au paragraphe (2)  l'gard du dpt en question ne peut toutefois dpasser cent mille dollars.
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Calcul du dpt et des intrts

(2.5)Dans le calcul du paiement de la Socit  l'gard d'un dpt couvert par l'assurance-dpts dans les cas o ce paiement s'effectue conformment au paragraphe (2.1), ne sont pris en compte:


	
a)sous rserve de l'alina b), que les intrts courus et payables  la date du paiement;



	
b)si, avant la date de ce paiement, des procdures de mise en liquidation de l'institution membre qui dtient les dpts ont commenc, mais qu'aucune ordonnance n'a t rendue, que les intrts courus et payables  la date du commencement de la liquidation.
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Intrts payables sur les dpts

(2.51)Les intrts viss aux paragraphes (2.3) et (2.5) sont dtermins, le cas chant, en conformit avec les rgles prvues par les rglements administratifs lorsque l'obligation de l'institution membre est fonction, en tout ou en partie, soit de la valeur marchande d'une valeur mobilire, d'une denre ou d'un instrument financier, soit du taux de change applicable entre deux devises, soit d'un taux tabli en fonction de cette valeur ou de ce taux de change, soit d'un indice ou d'une valeur de rfrence prvus par ces rgles.
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Exception

(2.6)Dans les cas o une ordonnance de liquidation est rendue  l'gard d'une institution membre, le paragraphe (2) ne s'applique pas aux dpts  l'gard desquels un paiement a t effectu conformment au paragraphe (2.1).
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Examen prparatoire

(2.7)Si elle est d'avis qu'elle-mme et les dposants auprs d'une institution membre auraient intrt  ce que des prparatifs soient entrepris pour qu'un paiement prvu  la prsente loi  l'gard d'un dpt dtenu par l'institution soit effectu, la Socit peut soit faire elle-mme, soit faire faire par une personne qu'elle dsigne, un examen des livres, comptes et registres de l'institution en rapport avec les obligations de cette dernire sous forme de dpts. Dans le cadre de cet examen, la Socit et la personne qu'elle dsigne ont droit d'accs  ces livres, comptes et registres et peuvent exiger tant des administrateurs, des dirigeants et des vrificateurs de l'institution que d'un squestre ou d'un liquidateur de cette dernire qu'ils leur fournissent les renseignements et explications qu'elles jugent utiles  l'gard des dpts dtenus par cette institution.
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Frais

(2.8)Les dpenses engages par la Socit pour l'examen lui sont rembourses par l'institution membre concerne et peuvent tre recouvres comme une crance.
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Calcul du montant

(2.9)Dans le calcul du paiement de la Socit  l'gard d'un dpt couvert par l'assurance-dpts, le montant du dpt pris en compte est:


	
a)si le paiement est fait en vertu du paragraphe (2), le montant  la date du commencement de la liquidation;



	
b)s'il est fait en vertu du paragraphe (2.1) dans les circonstances vises  l'alina (2.5)b), le montant  la date du commencement de la liquidation;



	
c)s'il est fait en vertu du paragraphe (2.1) dans des circonstances autres que celles vises  l'alina (2.5)b), le montant  la date o survient un des cas prvus  ce paragraphe  l'gard du dpt dtenu par l'institution membre.
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Obligation de reporter le dpt

(2.91)Dans le calcul du paiement de la Socit  l'gard d'un dpt couvert par l'assurance-dpts, le dpt - exception faite des intrts affrents - doit tre report dans les registres de l'institution membre conformment au processus habituel de report des oprations  la date applicable vise au paragraphe (2.9).
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Devises trangres

(2.92)Dans le calcul du paiement de la Socit  l'gard d'un dpt payable en devises trangres couvert par l'assurance-dpts, le montant du dpt est calcul en devises canadiennes conformment au taux de change publi par la Banque du Canada  la date applicable vise au paragraphe (2.9) ou, dans le cas o un taux n'est pas publi, au dernier taux publi par l'institution membre avant cette date.
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Extinction de la responsabilit

(3)Tout paiement effectu par la Socit en application du prsent article pour un dpt couvert par l'assurance-dpts la dgage de toute responsabilit jusqu' concurrence du montant de ce paiement; celle-ci n'est en aucun cas tenue de veiller  l'affectation du montant pay.
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Subrogation

(4)En effectuant un paiement en application du prsent article, la Socit est subroge, jusqu' concurrence du montant du paiement, dans les droits du dposant; elle peut, pour faire valoir ces droits, ester en justice sous son propre nom ou celui du dposant.
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Subrogation: paiement retourn

(4.01)Dans les cas d'un paiement retourn, la Socit est subroge dans les droits du dposant,  compter d'un an aprs la date applicable vise au paragraphe (2.9), jusqu' concurrence du montant du paiement retourn. Elle peut, pour faire valoir ces droits, ester en justice sous son propre nom ou celui du dposant.
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Priorit

(4.1)Lorsque la Socit est subroge dans les droits du dposant en vertu des paragraphes (4) ou (4.01)  l'gard d'un dpt dtenu par une institution membre qui fait l'objet d'une liquidation, la Socit prend rang:


	
a)galement avec le dposant  l'gard de son dpt, si le paiement a eu lieu conformment aux paragraphes (2) ou (2.1), notamment dans le cas d'un paiement retourn;



	
b)galement avec le dposant  l'gard des intrts courus et  payer en rapport avec son dpt aprs la date  laquelle est rendue l'ordonnance de liquidation, si le paiement comprend des intrts pays conformment au paragraphe (2.4).
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Aucune compensation

(4.2)Malgr l'article 73 de la Loi sur les liquidations et les restructurations, les rgles de la compensation ne s'appliquent pas aux rclamations de la Socit sur l'actif d'une institution membre mise en liquidation relatives  des paiements effectus par la Socit en vertu du prsent article  l'gard de dpts dtenus par cette institution membre.
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Cession

(5)La Socit peut, si elle le juge utile, exiger du dposant, avant de faire le paiement relatif au dpt, la cession par crit de tous les droits que celui-ci peut faire valoir relativement  ce dpt.
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Dlai de rclamation

(6)Se prescrivent par dix ans aprs le commencement de la liquidation les recours pour forcer la Socit  effectuer le paiement relatif au dpt d'une institution membre mise en liquidation.
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Dfinition de commencement de la liquidation

(7)Pour l'application du prsent article, le commencement de la liquidation s'entend au sens de l'article 5 de la Loi sur les liquidations et les restructurations.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 14

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 52

	1992, ch. 26, art. 6

	1996, ch. 6, art. 26

	1997, ch. 15, art. 112

	2005, ch. 30, art. 103

	2007, ch. 6, art. 403

	2009, ch. 2, art. 238

	2012, ch. 5, art. 188

	2018, ch. 12, art. 204

	2018, ch. 27, art. 161
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Versement  la Banque du Canada


	

14.01(1)La Socit verse  la Banque du Canada une somme gale au paiement retourn, au plus tard trois mois aprs l'expiration de la priode de dix ans qui suit la date applicable vise au paragraphe 14(2.9), le versement librant la Socit de toute responsabilit  cet gard.
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Avis

(2)Dans la mesure o elle connat leur adresse, la Socit expdie par la poste aux personnes auxquelles le paiement retourn demeure  payer un avis prcisant qu'une somme quivalente sera verse  la Banque du Canada; l'avis est envoy au moins six mois avant le versement  la Banque du Canada et donne l'adresse postale et les sites Web o peuvent tre obtenus des renseignements concernant la procdure de demande de paiement  la Socit pralablement au versement  la Banque du Canada.
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Dtails  fournir

(3)Lors du versement  la Banque du Canada, la Socit est tenue de fournir  celle-ci le montant du paiement retourn et, dans la mesure o elle les connat, les renseignements que la Banque du Canada estime ncessaires  l'identification du dposant y ayant droit, notamment:


	
a)le nom du dposant;



	
b)son adresse;



	
c)les renseignements concernant ses pices d'identit;



	
d)ceux concernant l'habilitation en vertu de laquelle une autre personne peut agir en son nom.
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Paiement au rclamant

(4)Sous rserve de l'article 22 de la Loi sur la Banque du Canada, lorsqu'elle a reu un versement au titre du paragraphe (1) en ce qui touche un paiement retourn et qu'un paiement lui est rclam par la personne qui, n'tait ce paragraphe, aurait droit au paiement retourn, la Banque du Canada est tenue de lui payer une somme gale  celle qui lui a t verse.
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Excution de l'obligation

(5)La Banque du Canada peut tre poursuivie, quant  l'obligation prvue au paragraphe (4), par voie d'action ou autre procdure civile intente devant tout tribunal comptent.







	2012, ch. 5, art. 189
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Vente de renseignements


	

14.1(1)La Socit peut vendre au liquidateur d'une institution membre nomm en vertu de la Loi sur les liquidations et les restructurations l'information collecte ou produite  ses frais lorsque ceux-ci ne sont pas recouvrables auprs de l'institution membre au titre du paragraphe 14(2.8).
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Cots de liquidation

(2)Le montant pay par le liquidateur fait partie des frais de liquidation d'une institution membre pour l'application de l'article 94 de cette loi.







	1997, ch. 15, art. 113
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Primes recouvrables


15La prime exigible d'une institution membre aux termes de la prsente loi constitue une crance de Sa Majest du chef du Canada; son recouvrement, ainsi que celui des intrts exigs par la Socit sur les arrrages, peut tre poursuivi devant tout tribunal comptent.





	L.R. (1985), ch. C-3, art. 15

	L.R. (1985), ch. 18 (2e suppl.), art. 3, ch. 18 (3e suppl.), art. 53
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16[Abrog, L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 53]
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Assurance des institutions fdrales


	

17(1)La Socit assure, selon les modalits prvues par la prsente loi et les rglements administratifs, les dpts dtenus par toute institution fdrale  l'gard de laquelle un agrment de fonctionnement a t dlivr par le surintendant, sauf dans les cas suivants:




	
a)l'agrment de fonctionnement interdit  l'institution d'accepter des dpts au Canada;



	
b)il ne l'autorise  accepter des dpts au Canada qu'en conformit avec le paragraphe 413(3) de la Loi sur les banques, le paragraphe 378.1(2) de la Loi sur les associations coopratives de crdit ou le paragraphe 413(2) de la Loi sur les socits de fiducie et de prt;



	
c)l'institution a t autorise en vertu de l'article 26.03  accepter des dpts payables au Canada alors qu'elle n'avait plus la qualit d'institution membre;



	
d)la police d'assurance-dpts de l'institution a t rsilie au titre de l'article 31 ou annule au titre de l'article 33.
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Effet de la modification de l'agrment de fonctionnement

(2)Si l'agrment de fonctionnement est modifi de manire qu'il ne contienne pas l'interdiction ou la restriction vises aux alinas (1)a) et b), la modification produit les effets suivants:


	
a)toute autorisation qui a t accorde  l'institution fdrale en vertu de l'article 26.03 au titre de laquelle elle peut accepter des dpts payables au Canada sans avoir la qualit d'institution membre est rvoque  la date de prise d'effet de la modification;



	
b)toute annulation de la police d'assurance-dpts de l'institution effectue en vertu des alinas 33(1)b) ou c) ou du paragraphe 33(2) est rvoque  la date de prise d'effet de la modification;



	
c)la Socit est tenue d'assurer les dpts dtenus par l'institution en conformit avec le paragraphe (1)  compter de la date de prise d'effet de la modification.
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Exception

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  l'institution fdrale dont la police d'assurance-dpts a t rsilie au titre de l'article 31 ou annule au titre de l'alina 33(1)a).
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Notification

(4)Le surintendant notifie  la Socit:


	
a)toute demande de constitution en personne morale d'une institution fdrale - ou de prorogation d'une personne morale en institution fdrale -  l'gard de laquelle il est susceptible de dlivrer un agrment de fonctionnement qui ne contient pas l'interdiction ou la restriction vises aux alinas (1)a) et b);



	
b)toute demande prsente par une institution fdrale en vue de faire modifier son agrment de fonctionnement de manire qu'il ne contienne pas l'interdiction ou la restriction vises aux alinas (1)a) et b).











	L.R. (1985), ch. C-3, art. 17

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 54

	1991, ch. 45, art. 543

	2005, ch. 30, art. 104

	2007, ch. 6, art. 404

	2012, ch. 5, art. 190
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Assurance des institutions provinciales


17.1 la demande d'une institution provinciale, la Socit peut, selon les modalits prvues par la prsente loi et les rglements administratifs, assurer les dpts dtenus par une telle institution, si les conditions suivantes sont runies:




	
a)la Socit agre l'institution;



	
b)l'institution est autorise  demander une police d'assurance-dpts par la province o elle a t constitue;



	
c)l'institution consent  ne pas exercer, dans l'exploitation de son entreprise, des pouvoirs notablement diffrents de ceux que peut exercer une socit rgie par la Loi sur les socits de fiducie et de prt;



	
d)la Socit est convaincue qu'elle aura continuellement accs  tout renseignement se rapportant  l'institution.







	2007, ch. 6, art. 404
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Police d'assurance-dpts


17.2L'institution membre est rpute avoir obtenu une police d'assurance-dpts  la date o elle est devenue une telle institution.





	2007, ch. 6, art. 404
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Demande d'assurance-dpts: forme


	

18(1)La demande d'assurance-dpts se fait selon la forme prvue aux rglements administratifs et doit tre accompagne du paiement des droits dont le montant ou la nature sont fixs par ceux-ci.





	
(2)[Abrog, L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 55]
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Clauses de la police

(3)La police d'assurance-dpts comporte les clauses prvues par rglement administratif.
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Documents conservs  l'tranger

(3.1)Lorsque l'institution membre qui est autorise  cette fin, en vertu des rglements administratifs, conserve, dans un lieu  l'tranger, les registres viss dans la police d'assurance-dpts, notamment en vue d'un examen par la Socit ou en son nom, celle-ci peut, dans le cas prvu  l'alina a), et doit, dans celui prvu  l'alina b), lui ordonner d'en conserver des copies au Canada:


	
a)la Socit est d'avis qu'elle n'a pas d'accs immdiat, direct, complet et continu  ces registres;



	
b)le ministre l'avise que, selon lui, il n'est pas dans l'intrt national que l'institution membre ne conserve pas de copies au Canada.















[bookmark: art18par3.2][bookmark: art18par3.2]



	
Rglements administratifs

(3.2)Le conseil peut prendre des rglements administratifs concernant:


	
a)ce qui constitue un accs immdiat, direct, complet et continu pour l'application de l'alina (3.1)a);



	
b)le dlai dans lequel l'institution membre doit se conformer  l'ordre donn en vertu du paragraphe (3.1) et la manire de le faire.
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Prsomption

(4)En cas de modification ou de remplacement d'un rglement administratif rgissant leur contenu, les polices d'assurance-dpts sont rputes tre modifies ou remplaces en consquence.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 18

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 55

	1992, ch. 26, art. 7

	1999, ch. 28, art. 100

	2007, ch. 6, art. 405

	2020, ch. 1, art. 21
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19[Abrog, L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 56]
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Fonds


20La Socit constitue des fonds en vue de l'accomplissement de sa mission.





	L.R. (1985), ch. C-3, art. 20

	2018, ch. 27, art. 162
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Fixation et recouvrement des primes


	

21(1)La Socit peroit auprs de chaque institution membre la prime annuelle maximale ou, si le montant en est infrieur, la prime fixe par rglement administratif.
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Rglements administratifs

(2)Le conseil peut, par rglement administratif:


	
a)tablir un systme pour regrouper les institutions membres en catgories;



	
b)prvoir les critres, les facteurs et la procdure  suivre par la Socit pour dterminer l'appartenance  chaque catgorie;



	
c)fixer la prime annuelle pour chaque catgorie ou prvoir la mthode pour ce faire.
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Agrment ncessaire

(3)L'agrment crit du ministre est un pralable  la prise d'effet du rglement administratif.
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Primes annuelles maximales

(4)Pour l'application du prsent article, la prime annuelle maximale payable par une institution membre est de 5000$ ou, si le montant en est suprieur, du tiers pour cent ou toute fraction moindre fixe par le gouverneur en conseil pour l'exercice du total des dpts ou parties de dpt que la Socit estime assurs et qui sont dtenus par l'institution membre le 30 avril de l'exercice comptable des primes prcdent.
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Calcul des dpts

(5)Dans le cadre du calcul mentionn au paragraphe (1), l'institution membre peut dterminer ou estimer le montant total des dpts que la Socit estime assurs selon toute mthode approuve par celle-ci pour l'exercice comptable des primes en cause.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 21

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 57

	1996, ch. 6, art. 27

	2007, ch. 6, art. 406

	2018, ch. 27, art. 163
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Dclarations


	

22(1)La dtermination du montant de la prime payable par l'institution membre se fait  partir des dclarations que celle-ci, aprs en avoir attest l'exactitude, transmet  la Socit, en la forme et au moment fixs par celle-ci.
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Versements chelonns

(2)La moiti de la prime payable par l'institution membre est verse  la Socit au plus tard le 15 juillet de l'exercice comptable des primes courant et le solde est vers, sans intrt, au plus tard le 15 dcembre de cet exercice.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 22

	1996, ch. 6, art. 28
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Calcul de la premire prime


	

23(1)La prime payable par l'institution membre pour l'exercice comptable des primes au cours duquel elle le devient est gale aux n/365 - o n est le nombre de jours pendant lesquels les dpts sont assurs par la Socit au cours de cet exercice - du moins lev des montants suivants:




	
a)la prime fixe dans le cadre des rglements administratifs prvus au paragraphe 21(2) en fonction du total des dpts ou parties de dpt que la Socit estime assurs et dtenus par l'institution au dernier jour du mois o elle devient une institution membre;



	
b)le montant le plus lev de 5000$ et du tiers pour cent - ou la fraction moindre fixe par le gouverneur en conseil pour l'exercice - du total des dpts ou parties de dpt que la Socit estime assurs et dtenus par l'institution au dernier jour du mois o elle devient une institution membre.
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Paiement de la premire prime

(2)Malgr le paragraphe 22(2), la prime payable par l'institution membre conformment au paragraphe (1) est verse  la Socit, sans intrt, dans les trente jours suivant la fin du mois au cours duquel l'institution devient membre.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 23

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 58

	1996, ch. 6, art. 29

	2001, ch. 9, art. 207

	2007, ch. 6, art. 407
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Primes payables au sige social de la Socit


24Les primes  payer sont verses  la Socit au sige social de cette dernire.





	L.R. (1985), ch. C-3, art. 24

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 58

	2009, ch. 2, art. 239
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Pas de compensation


24.1L'institution membre ne peut, sans le consentement de la Socit, invoquer la compensation ou l'existence d'une crance contre la Socit pour rduire ou supprimer le paiement notamment d'une prime ou de l'intrt.





	1996, ch. 6, art. 30

	2001, ch. 9, art. 208
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Arrrages de frais


25Malgr les articles 21  23, la Socit peut percevoir un intrt de retard,  un taux gal  celui qui est prescrit conformment au paragraphe 161(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, major de deux pour cent, sur le montant impay de tout versement de prime non effectu  la date d'chance.





	L.R. (1985), ch. C-3, art. 25

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 58
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Augmentation de prime


	

25.1(1)Malgr les articles 21  25, la Socit peut augmenter la prime d'une institution membre  l'gard de l'exercice comptable des primes en cours ou de toute partie de celui-ci, dans les cas o elle est d'avis que l'institution se livre  une pratique dont il est prvu aux rglements administratifs qu'elle justifie l'augmentation. Avant de ce faire, elle:




	
a)consulte le surintendant ou le contrleur provincial, selon le cas;



	
b)donne  l'institution la possibilit de prsenter ses observations par crit.
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Montant de l'augmentation de prime

(2)Le montant de l'augmentation  l'gard d'un exercice comptable des primes est celui que la Socit estime justifi dans les circonstances; il ne peut en aucun cas dpasser un sixime pour cent de la partie de chaque dpt que la Socit estime assur, dans le cas d'un dpt dtenu par l'institution le 30 avril de l'exercice comptable des primes prcdent.











[bookmark: art25.1par3][bookmark: art25.1par3]



	
Application des articles 21  25

(3)Les dispositions des articles 21  25 qui ne sont pas incompatibles avec les paragraphes (1) et (2) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance,  l'gard de toute augmentation de prime vise au paragraphe (1).







	L.R. (1985), ch. 18 (2e suppl.), art. 4, ch. 18 (3e suppl.), art. 59

	1996, ch. 6, art. 31

	2007, ch. 6, art. 408
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Non-application aux primes spciales


25.2L'article 21, le paragraphe 22(2), l'article 23 et le paragraphe 37(5) ne s'appliquent pas aux primes spciales.





	2009, ch. 2, art. 240
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Rglements administratifs - primes spciales


	

25.3(1) l'gard de chacun des dcrets pris en vertu du paragraphe 7.1(1) et de chacune des instructions donnes en vertu du paragraphe 11.1(1), le conseil peut prendre des rglements administratifs concernant le recouvrement, auprs d'institutions membres ou de toute catgorie d'institutions membres, des pertes vises aux articles 7.3 ou 11.3, notamment des rglements administratifs:




	
a)fixant la prime spciale  payer par les institutions membres ou par toute catgorie d'institutions membres ou prvoyant la mthode pour la fixer;



	
b)tablissant un systme pour regrouper les institutions membres en catgories;



	
c)prvoyant les critres, les facteurs et la procdure  suivre par la Socit pour dterminer l'appartenance  chaque catgorie;



	
d)rgissant les modalits de paiement de la prime spciale.
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Agrment ncessaire

(2)L'agrment crit du ministre est un pralable  la prise d'effet de ces rglements administratifs.







	2009, ch. 2, art. 240
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Interprtation


25.4Pour l'application des articles 21  25.3, les dpts que la Socit estime assurs comprennent le montant total des dpts dtenus dans un compte assimil  un compte de fiduciaire professionnel en application de l'article 9 de l'annexe.





	2018, ch. 12, art. 205
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26(1)[Abrog, 2018, ch. 27, art. 164]





	
(2)[Abrog, 1996, ch. 6, art. 32]
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Institutions fdrales sans assurance-dpts
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Sens de dpt


	

26.01(1)Dans les articles 26.02  26.06 et sous rserve des paragraphes (2) et (3), dpt s'entend au sens que lui donne l'annexe, dans le cadre de l'assurance-dpts, exception faite des paragraphes 2(2), (5) et (6) de celle-ci.
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Exception

(2)Pour l'application du sous-alina 26.03(1)c)(iii) et de l'alina 26.03(1)d), dpt s'entend au sens que lui donne l'annexe, dans le cadre de l'assurance-dpts,  l'exclusion toutefois des dpts payables  l'tranger.
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Exception

(3)Pour l'application de l'alina 26.03(1)b) et du paragraphe 26.03(2), dpt s'entend au sens que lui donne l'annexe, dans le cadre de l'assurance-dpts, exception faite des paragraphes 2(2), (5) et (6) de celle-ci,  l'exclusion toutefois des dpts prvus par les rglements administratifs.
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Rglements administratifs

(4)Le conseil peut, par rglement administratif:


	
a)prvoir les dpts viss au paragraphe (3);



	
b)prvoir les modalits et conditions relatives  l'acceptation de ces dpts.











	1997, ch. 15, art. 114

	1999, ch. 28, art. 101

	2018, ch. 12, art. 206
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Demande  la Socit


26.02L'institution fdrale membre qui envisage d'accepter des dpts payables au Canada alors qu'elle n'a plus la qualit d'institution membre doit demander  la Socit, d'une manire qui agre  celle-ci, l'autorisation d'accepter de tels dpts.





	1997, ch. 15, art. 114

	2007, ch. 6, art. 410
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Conditions pralables  l'autorisation


	

26.03(1)Sous rserve de l'article 26.04, la Socit peut donner l'autorisation si les conditions suivantes sont runies:




	
a)[Abrog, 2001, ch. 9, art. 209]



	
b)la somme des dpts de moins de 150000$ payables au Canada reprsente moins de un pour cent de la somme de tous les dpts payables au Canada dtenus par l'institution fdrale membre;



	
c)l'institution a inform chaque dposant, en conformit avec les rgles prvues par les rglements administratifs:


	
(i)qu'elle a prsent la demande prvue  l'article 26.02,



	
(ii)que les dpts ne seront pas, une fois l'autorisation obtenue, assurs par la Socit,



	
(iii)qu'une autre institution membre aura l'obligation de lui rembourser ses dpts, faute par lui d'exercer une des options prvues aux sous-alinas d)(i) ou (ii);







	
d)l'institution a,  l'gard de tous les dpts d'un dposant:


	
(i)soit obtenu une reconnaissance crite de sa part selon laquelle ses dpts ne seront pas, une fois l'institution autorise, assurs par la Socit,



	
(ii)soit pay au dposant,  la demande prsente par crit par ce dernier, une somme reprsentant le principal et les intrts affrents au dpt calculs en conformit avec les rgles prvues par les rglements administratifs sans avoir exig de droit ou de pnalit  l'gard du paiement,



	
(iii)soit obtenu d'une autre institution membre l'engagement crit de prendre en charge tous ses dpts aux mmes conditions;







	
e)l'institution a vers les droits prvus par les rglements administratifs.
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Taux de change

(2)Le taux de change applicable pour dterminer le montant en dollars canadiens d'un dpt fait en devises trangres est dtermin conformment aux rgles prvues par les rglements administratifs.







	1997, ch. 15, art. 114

	1999, ch. 28, art. 102

	2001, ch. 9, art. 209

	2007, ch. 6, art. 411
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Avis au ministre et au surintendant


	

26.04(1)La Socit doit, avant d'agrer la demande d'une institution fdrale membre, informer le ministre et le surintendant de ses intentions.
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Veto du ministre

(2)S'il croit l'autorisation contraire  l'intrt public, le ministre peut, dans les trente jours aprs en avoir t inform par la Socit, ordonner  celle-ci de ne rien faire.
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Autorisation automatique

(3)Faute par le ministre de se prononcer dans les trente jours, la Socit peut procder  l'autorisation. L'octroi de l'autorisation a pour effet d'annuler la police d'assurance-dpts de l'institution en cause.
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Modification de l'agrment de fonctionnement

(4)Si la Socit donne son autorisation, le surintendant modifie en consquence l'agrment de fonctionnement de l'institution en cause en conformit avec le paragraphe 54(1)a) de la Loi sur les banques, le paragraphe 62(1) de la Loi sur les associations coopratives de crdit ou l'alina 58(1)b) de la Loi sur les socits de fiducie et de prt, selon le cas.







	1997, ch. 15, art. 114

	1999, ch. 28, art. 103

	2007, ch. 6, art. 412
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Frais rglementaires


26.05L'agrment crit du ministre est un pralable  la prise d'effet de tout rglement administratif prescrivant des droits pour l'application de l'alina 26.03(1)e).





	1997, ch. 15, art. 114
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Dpts non assurs


26.06Les dpts faits auprs d'une institution fdrale membre autorise au titre du paragraphe 26.03(1) ne sont pas assurs par la Socit.





	1997, ch. 15, art. 114

	2007, ch. 6, art. 413
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Inspection des institutions membres
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Examens annuels


	

27(1)Malgr toute autre loi fdrale, le surintendant procde, au moins une fois l'an et aux moments fixs par la Socit pour un motif dtermin,  l'examen, au nom de la Socit, des affaires de chaque institution fdrale membre.
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Frais

(2)Dans les cas o un examen a lieu pour un motif dtermin, les frais qui en dcoulent et que le surintendant estime tre extraordinaires sont imputs  la Socit.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 27

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 60

	1991, ch. 45, art. 544

	1999, ch. 28, art. 104
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Institutions provinciales membres


28Font partie des conditions de la police d'assurance-dpts d'une institution provinciale membre:




	
a)la possibilit pour la Socit ou la personne qu'elle dsigne de procder ou faire procder, au moins une fois par anne et chaque fois que la Socit l'estime indiqu,  tout examen des affaires de l'institution qu'elle-mme ou cette personne estime utile;



	
b)le droit, pour la Socit et la personne qu'elle dsigne d'avoir, aux fins vises  l'alina a), accs aux registres de l'institution;



	
c)l'obligation pour l'institution de voir  ce que ses dirigeants et vrificateurs fournissent les renseignements et explications relatifs aux affaires de l'institution que la Socit ou la personne dsigne exige.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 28

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 60
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Frais d'examen


28.1Les dpenses occasionnes par tout examen supplmentaire durant la mme anne peuvent tre payes par la Socit et recouvres auprs de l'institution membre concerne comme une crance de la Socit.





	1996, ch. 6, art. 33

	1999, ch. 28, art. 105
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Buts de l'examen


	

29(1)Le responsable de l'examen prvu aux articles 27 et 28 doit faire tous les examens qu'il estime ncessaires:




	
a)pour fournir une valuation de la fiabilit et de la solidit de l'institution, y compris sa situation financire, en lui donnant une cote ou d'une autre manire;



	
b)pour donner son avis sur le fonctionnement de l'institution;



	
b.1)s'agissant d'une institution membre qui est une banque d'importance systmique nationale, pour fournir une valuation de la capacit de l'institution  absorber des pertes qu'elle est tenue de maintenir aux termes de l'article 485 de la Loi sur les banques;



	
c)s'agissant d'une institution membre qui est une institution provinciale, pour donner son avis, sous rserve de l'accord entre la Socit et lui-mme, sur l'observation par celle-ci des dispositions lgislatives qui la rgissent.
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Rapport

(2)Le responsable de l'examen transmet des rapports sur les questions vises aux alinas (1)a)  c)  la Socit, par crit et dans les meilleurs dlais.
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Droit de la Socit aux renseignements

(3)La Socit a droit  tous les renseignements recueillis par le responsable d'un examen ou produits par ou pour lui, dans le cadre de l'examen ou d'une autre manire, relatifs aux affaires de l'institution membre, d'une entit de son groupe ou de toute personne traitant avec celles-ci.
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Obligation de fournir les renseignements

(4)Sans que soit limite la porte du paragraphe (3), le responsable de l'examen est tenu de fournir  la Socit les renseignements qu'il estime utiles  l'examen de toute question vise aux alinas (1)a)  c) ou  tout rapport transmis dans le cadre du paragraphe (2).
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Obligation d'informer

(5)Le responsable de l'examen est tenu d'informer sans dlai la Socit si  un moment quelconque, au cours d'un examen ou d'une autre manire, il constate que des changements survenus dans la situation de l'institution membre peuvent avoir un effet important sur la situation de la Socit, en sa qualit d'assureur.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 29

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 61

	1992, ch. 26, art. 8(A)

	1996, ch. 6, art. 34

	1999, ch. 28, art. 106

	2001, ch. 9, art. 210

	2005, ch. 30, art. 105

	2016, ch. 7, art. 128
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Vrification des dclarations


29.1Sur demande de la Socit, le responsable de l'examen dont a fait l'objet une institution membre doit, dans le dlai prcis par la Socit, assurer ou faire assurer en son nom la vrification de l'exactitude des dclarations de l'institution  partir desquelles est dtermin le montant de la prime payable par elle et qui sert  dterminer, en partie, sa catgorie de prime.





	2001, ch. 9, art. 210











[bookmark: art29.2][bookmark: art29.2]


Envoi de certains rapports


29.2Le surintendant fait parvenir sans dlai  la Socit une copie des rapports qu'il envoie au ministre en vertu de l'article 643 de la Loi sur les banques, de l'article 505 de la Loi sur les socits de fiducie et de prt ou de l'article 437 de la Loi sur les associations coopratives de crdit.





	2001, ch. 9, art. 210
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Indications des violations


	

30(1)Si elle est d'avis qu'une institution membre contrevient  une disposition de la prsente loi ou d'un rglement,  un rglement administratif ou  une condition de sa police d'assurance-dpts, la Socit peut, dans un rapport, signaler les faits en question au premier dirigeant, ou au prsident du conseil d'administration, de l'institution. Le rapport peut tre expdi par courrier recommand ou remis personnellement et copie de celui-ci est envoye au ministre.
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Prsentation du rapport aux administrateurs

(2)Dans les quinze jours suivant la rception du rapport vis au paragraphe (1), le premier dirigeant, ou le prsident du conseil d'administration, de l'institution membre veille:


	
a) ce que le rapport soit prsent au conseil d'administration lors d'une runion de celui-ci et incorpor au procs-verbal de la runion;



	
b) ce qu'une copie certifie conforme de la partie du procs-verbal de la runion se rapportant  l'tude du rapport soit envoye au premier dirigeant de la Socit au sige social de cette dernire.











	L.R. (1985), ch. C-3, art. 30

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 62

	1992, ch. 26, art. 9(A)

	1996, ch. 6, art. 35

	2005, ch. 30, art. 106

	2012, ch. 5, art. 193(A)

	2016, ch. 7, art. 129
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Rsiliation et annulation de l'assurance
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Avis de rsiliation


	

31(1)Si, aprs avoir transmis le rapport vis au paragraphe 30(1), elle estime que les mesures prises par l'institution pour faire cesser la contravention ne sont pas satisfaisantes, la Socit:




	
a)avise en ce sens l'institution et le ministre, s'il s'agit d'une institution fdrale membre;



	
b)donne un pravis d'au moins trente jours de rsiliation de la police d'assurance-dpts, dans le cas d'une institution provinciale membre.
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Copie au ministre provincial comptent

(2)La Socit expdie sans dlai au ministre provincial comptent une copie de tout pravis de rsiliation donn  une institution provinciale membre conformment au paragraphe (1).
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Rsiliation de la police d'assurance-dpts

(3)La police d'assurance-dpts d'une institution provinciale membre est rsilie ds l'expiration du dlai prvu au pravis donn conformment au paragraphe (1), sauf si, entre-temps:


	
a)ou bien la Socit est convaincue que l'institution prend les mesures ncessaires pour faire cesser la contravention;



	
b)ou bien le ministre provincial comptent demande une prolongation du dlai afin que les mesures ncessaires soient prises, la rsiliation pouvant alors tre diffre pour une priode supplmentaire d'au plus soixante jours.
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Rapport concernant une institution fdrale membre

(4)Dans les cas o le rapport prvu au paragraphe 30(1) vise une institution fdrale membre et o elle a inform celle-ci et le ministre qu'elle n'est pas satisfaite des mesures prises par l'institution pour faire cesser la contravention, la Socit peut,  moins d'avis contraire du ministre fond sur l'intrt public, donner  l'institution un pravis d'au moins trente jours de la rsiliation de sa police d'assurance-dpts.
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Rsiliation de la police

(5)La police d'assurance-dpts d'une institution fdrale membre est rsilie ds l'expiration soit du dlai indiqu au pravis, soit de toute prorogation d'un maximum de soixante jours que peut prvoir la Socit sauf si, entre-temps, la Socit est convaincue que l'institution prend les mesures ncessaires pour faire cesser la contravention.
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Prorogation

(5.1)La Socit peut,  l'gard de l'institution fdrale membre, assujettir la prorogation  certaines conditions. Faire dfaut  ces conditions emporte rsiliation de la prorogation.
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Annulation du pravis

(6)La Socit peut annuler le pravis donn en vertu du paragraphe 31(1) ou (4) dans tous les cas o elle est convaincue que les mesures prises par l'institution membre en cause ou par toute autre personne ont pour effet d'carter ou de sensiblement diminuer le risque couru par les dposants ou par elle-mme.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 31

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 62

	1992, ch. 26, art. 10(A)

	1996, ch. 6, art. 36

	2005, ch. 30, art. 107
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Rsiliation anticipe de la police d'assurance-dpts


	

31.1(1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, la Socit est tenue de donner  l'institution provinciale membre  qui elle a transmis le pravis de rsiliation prvu au paragraphe 31(1) et au ministre provincial comptent un nouveau pravis portant que la police d'assurance-dpts de l'institution sera rsilie  l'expiration des cinq jours suivant la rception de celui-ci par l'institution, si elle est convaincue:




	
a)d'une part, que la situation financire de l'institution s'est dtriore depuis le premier pravis;



	
b)d'autre part, que les intrts des dposants seront lss si la police n'est pas rsilie sans dlai.





Le pravis peut tre transmis par courrier recommand ou remis personnellement.
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Annulation du pravis

(2)Le conseil d'administration de la Socit, ou un de ses comits tabli  cette fin, peut, s'il l'estime indiqu, avant l'expiration du dlai prvu dans le pravis, annuler celui-ci aprs avoir pris en considration toute observation crite prsente par l'institution provinciale membre.



	
(3)[Abrog, 2007, ch. 6, art. 414]
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Annulation du pravis

(4)La Socit annule le pravis prvu au paragraphe (1) dans les cas o soit le ministre provincial comptent, soit le contrleur provincial, a pris le contrle de l'institution provinciale membre ou des lments d'actif de celle-ci.
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Rsiliation de la police

(5)Sauf cas d'annulation du pravis prvus aux paragraphes (3) ou (4), la police d'assurance-dpts de l'institution provinciale membre  qui le pravis prvu au paragraphe (1) a t transmis est rsilie ds l'expiration du dlai qui y est mentionn.
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Effet de l'annulation

(6)L'annulation du pravis prvu aux paragraphes (3) ou (4) n'entrane pas l'annulation de celui qui a t donn en application du paragraphe 31(1).







	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 62

	1996, ch. 6, art. 37

	2007, ch. 6, art. 414
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Rsiliation par une institution provinciale membre


	

32(1)Une institution provinciale membre peut rsilier sa police d'assurance-dpts en donnant l'avis de rsiliation prvu par celle-ci.
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Effet de la rsiliation

(2)Sauf disposition contraire de la police d'assurance-dpts de l'institution provinciale membre, l'article 34 s'applique aux dpts que celle-ci dtient au moment de la rsiliation.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 32

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 62
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Annulation


	

33(1)Sous rserve du paragraphe (3), la police d'assurance-dpts d'une institution membre peut tre annule par la Socit si,  son avis, l'institution:




	
a)soit est insolvable ou est sur le point de le devenir;



	
b)soit a cess d'accepter des dpts;



	
c)soit n'a pas commenc  accepter des dpts au cours de la priode de deux ans dbutant le jour o elle est devenue une institution membre.
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Annulation

(2)Si elle envisage de cesser d'accepter des dpts, l'institution membre en informe la Socit. Le cas chant, la police d'assurances-dpts peut, sous rserve du paragraphe (3), tre annule par la Socit.
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Annulation contraire  l'intrt public

(3)La Socit avise le ministre et le surintendant de sa dcision, mais elle ne peut la mettre  excution si, de l'avis du ministre, elle est contraire  l'intrt public.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 33

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 62

	1996, ch. 6, art. 38

	2007, ch. 6, art. 415

	2012, ch. 5, art. 194
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Effet de l'annulation ou de la rsiliation


	

34(1)Malgr l'annulation de la police d'assurance-dpts ou sa rsiliation, les dpts dtenus par l'institution membre  la date de prise d'effet de l'annulation ou de la rsiliation, dfalcation faite des retraits oprs sur ces dpts, continuent d'tre couverts par la police d'assurance-dpts pour une priode de deux ans ou, s'il s'agit d'un dpt  terme dont le terme  courir dpasse deux ans, jusqu' son exigibilit.
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Couverture interrompue

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas:


	
a)au dpt dtenu par une institution membre qui a t pris en charge par une autre;



	
b)au dpt effectu auprs d'une ancienne institution membre qui a t autorise  accepter des dpts payables au Canada sans avoir la qualit d'institution membre et dont la police d'assurance-dpts a t annule.
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Prcision

(3)Une personne morale ne conserve pas la qualit d'institution membre du seul fait que ses dpts continuent d'tre assurs en vertu du paragraphe (1).
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Obligations ou dettes envers la Socit

(4)L'annulation de l'assurance-dpts ou la rsiliation de la police n'ont pas pour effet de soustraire l'ancienne institution membre aux obligations ou aux dettes que celle-ci a contractes auprs de la Socit avant qu'elles ne surviennent.
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Modification de l'agrment de fonctionnement

(5)En cas d'annulation de la police d'assurance-dpts d'une institution fdrale membre au titre des alinas 33(1)b) ou c) ou du paragraphe 33(2), le surintendant modifie en consquence son agrment de fonctionnement en conformit avec l'alina 54(1)a) de la Loi sur les banques, le paragraphe 62(1) de la Loi sur les associations coopratives de crdit ou l'alina 58(1)b) de la Loi sur les socits de fiducie et de prt, selon le cas, pour lui interdire d'accepter des dpts au Canada.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 34

	1996, ch. 6, art. 39

	1999, ch. 28, art. 107

	2007, ch. 6, art. 416

	2012, ch. 5, art. 195
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Droits aux recours ouverts aux cranciers


	

35(1)Si elle estime qu'une institution membre est insolvable ou sur le point de le devenir, la Socit est rpute tre un crancier de cette institution et elle peut recourir aux mesures ou procdures que le droit met  la porte des cranciers de l'institution pour en protger l'actif ou en provoquer la liquidation.
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Mesures spciales

(1.1)La Socit avise le ministre des mesures qu'elle se propose de prendre aux termes du paragraphe (1). Elle ne peut excuter celles qui, de l'avis du ministre, sont contraires  l'intrt public.
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Assimilation

(2)Pour l'application du prsent article, la Socit est rpute tre crancire d'une institution membre malgr la rsiliation ou l'annulation de la police d'assurance-dpts de celle-ci.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 35

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 63

	1992, ch. 27, art. 90

	1993, ch. 34, art. 14

	1996, ch. 6, art. 40

	2007, ch. 6, art. 417
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Suppression de toute mention d'assurance-dpts


	

36(1)L'institution membre dont la police d'assurance-dpts a t annule ou rsilie, selon le cas, est tenue de rvler ce fait  ses dposants et de retrancher, de tous ses textes publicitaires, toute mention relative  l'assurance-dpts prvue par la prsente loi.
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Avis public

(2)La Socit peut, selon les modalits et par les moyens d'information qu'elle juge appropris, donner un avis public de l'annulation ou de la rsiliation de la police d'assurance-dpts d'une institution membre, si elle estime que l'intrt public justifie cette mesure.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 36

	2007, ch. 6, art. 418











[bookmark: Arrangements_avec_les_provinces__149151][bookmark: Arrangements_avec_les_provinces__149151]

Arrangements avec les provinces
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Assurance-dpts provinciale


	

37(1)Si le gouvernement d'une province ou un mandataire de celui-ci garantit ou assure, aux termes de la lgislation provinciale, certains dpts dtenus par une institution provinciale exerant ses activits dans la province, la Socit, sous rserve de l'article 17.1 et de tout accord conclu en vertu du paragraphe (3), peut, en ce qui concerne cette institution:




	
a)assurer tout ou partie des dpts qu'elle dtient;



	
b)modifier, pour en exclure certains dpts, sa police d'assurance-dpts.







	
(2)[Abrog, 2007, ch. 6, art. 419]
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Accords avec une province

(3)La Socit peut, avec l'approbation du gouverneur en conseil, conclure avec le gouvernement ou le mandataire viss au paragraphe (1) un accord prvoyant des arrangements rciproques quant  l'application de la lgislation de cette province et  celle de la prsente loi.
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Rglements

(4)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prendre toute mesure utile  la mise en oeuvre par la Socit des arrangements ou accords prvus aux paragraphes (1) et (3).
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Remboursement des primes

(5)Si elle cesse d'assurer des dpts dtenus par une institution provinciale membre du fait que ceux-ci sont garantis ou assurs aux termes de la lgislation provinciale, la Socit peut rembourser  cette institution, sur la prime que celle-ci a verse  l'gard de ces dpts pour l'exercice comptable des primes en cours, la partie de la prime correspondant  ces dpts, au prorata de la fraction non coule de cet exercice; elle ne peut toutefois ramener  moins de cinq mille dollars le montant de la prime  verser par l'institution pour cet exercice comptable des primes.
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Rserve

(6)Le prsent article n'a pas pour effet d'autoriser la Socit  assurer les dpts viss  l'article 12.
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Dfinition de dpts

(7)Au prsent article, dpts s'entend en outre d'une partie d'un dpt.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 37

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 64

	2007, ch. 6, art. 419
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Accords en vue de l'examen des institutions provinciales


	

38(1)Malgr l'article 28, la Socit peut conclure avec le gouvernement ou le mandataire viss au paragraphe 37(1) un accord prvoyant:




	
a)l'change entre les parties de renseignements provenant de l'examen des institutions provinciales requis par la prsente loi ou la lgislation provinciale;



	
b)le recours  des examens spciaux d'institutions provinciales membres exerant leur activit dans la province  effectuer par des reprsentants des deux parties, sur demande de l'une d'elles.
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Assimilation  l'examen

(2)La Socit peut considrer les renseignements reus  la suite de l'change vis  l'alina (1)a) comme tenant lieu de tout examen requis par la prsente loi.







	S.R., ch. C-3, art. 32
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Prts  court terme aux mandataires assureurs


39La Socit peut, avec l'approbation du gouverneur en conseil et selon les modalits qu'il fixe, conclure, avec un mandataire du gouvernement d'une province qui garantit ou assure les dpts dtenus par des institutions provinciales dans la province, un accord en vue de lui consentir des prts  court terme, garantis par les srets qu'elle estime suffisantes, afin de lui permettre de faire face  ses besoins de liquidits  court terme dans le cadre de ses activits.





	S.R., ch. C-3, art. 33















[bookmark: Restructuration_des_institutions_federales_membres__154813][bookmark: Restructuration_des_institutions_federales_membres__154813]

Restructuration des institutions fdrales membres
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Plans de rglement
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Soumission des plans


39.01La banque d'importance systmique nationale doit,  la demande de la Socit, laborer et tenir  jour un plan de rglement qui est conforme aux exigences vises  l'alina 11(2)e) et soumettre ce plan  la Socit.





	2017, ch. 20, art. 110
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Dvolution  la Socit et nomination de la Socit comme squestre
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Rapport du surintendant


	

39.1(1)Le surintendant doit, aprs avoir donn  l'institution l'occasion de prsenter ses observations, signaler dans un rapport crit,  la Socit, tout cas o, selon lui, une institution fdrale membre a cess d'tre viable ou est sur le point de ne plus l'tre, d'une part, et ne peut le redevenir ou le rester mme s'il exerait les pouvoirs prvus  la Loi sur les banques,  la Loi sur les socits de fiducie et de prt ou  la Loi sur les associations coopratives de crdit, d'autre part.
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Facteurs  prendre en compte

(2)Pour l'application du paragraphe (1), le surintendant prend en compte tous les facteurs qu'il juge pertinents; il doit notamment dterminer si,  son avis:


	
a)le maintien des oprations de l'institution fdrale membre dpend dans une trop grande mesure de prts, d'avances, de garanties ou d'une autre aide financire;



	
b)l'institution fdrale membre a perdu la confiance des dposants et du public;



	
c)son capital rglementaire, au sens de la Loi sur les banques, de la Loi sur les socits de fiducie et de prt ou de la Loi sur les associations coopratives de crdit, selon le cas, est nettement insuffisant ou sur le point de l'tre;



	
d)elle n'a pas acquitt une crance ou ne pourra faire face  ses obligations au fur et  mesure qu'elles deviendront exigibles.
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Rapport du surintendant

(3)Lorsqu'il est d'avis qu'une institution fdrale membre est dans une situation qui l'autorise, au titre de la Loi sur les banques, de la Loi sur les socits de fiducie et de prt ou de la Loi sur les associations coopratives de crdit,  en prendre le contrle et qu'il y aurait lieu, le cas chant, de demander sa mise en liquidation, le surintendant lui donne l'occasion de prsenter ses observations et fait un rapport crit  la Socit.
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Urgence

(4)Malgr les paragraphes (1) et (3), le surintendant peut faire rapport verbalement si,  son avis, l'institution fdrale membre est dans une situation qui doit tre tudie sans dlai.







	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2001, ch. 9, art. 211

	2009, ch. 2, art. 242
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Demande de la Socit


39.11Sur rception du rapport du surintendant, la Socit peut:




	
a)aprs avoir dtermin qu'une opration vise  l'article 39.2 sera probablement effectue rapidement aprs la prise du dcret, demander au ministre de recommander la prise d'un ou de plusieurs dcrets en application du paragraphe 39.13(1);



	
b)dans le cas d'une banque d'importance systmique nationale, demander au ministre de recommander la prise d'un ou de plusieurs dcrets en application du paragraphe 39.13(1) et d'un dcret en application du paragraphe 39.13(1.3).







	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	1999, ch. 31, art. 28(F)

	2016, ch. 7, art. 130
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Recommandation du ministre


39.12En cas de demande de la Socit en ce sens et s'il est d'avis qu'il est dans l'intrt public de le faire, le ministre peut recommander au gouverneur en conseil la prise,  l'gard de l'institution fdrale membre, d'un ou de plusieurs dcrets en application du paragraphe 39.13(1) et, dans le cas d'une banque d'importance systmique nationale, d'un dcret en application du paragraphe 39.13(1.3).





	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2016, ch. 7, art. 130
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Dcret


	

39.13(1)Sur recommandation du ministre, le gouverneur en conseil peut prendre un dcret:




	
a)portant dvolution  la Socit des actions et des dettes subordonnes de l'institution fdrale membre qui sont prcises dans le dcret;



	
b)la nommant squestre de celle-ci;



	
c)ordonnant au ministre de constituer une institution fdrale, confrant  celle-ci le statut d'institution-relais et prcisant le moment  compter duquel les obligations sous forme de dpts de l'institution fdrale membre sont prises en charge;



	
d)ordonnant  la Socit d'effectuer la conversion vise au paragraphe 39.2(2.3).
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Condition pralable

(1.1)La prise d'un dcret qui nomme, en vertu de l'alina (1)b), la Socit squestre d'une institution fdrale membre constitue une condition pralable  la prise d'un dcret au titre de l'alina (1)c)  l'gard de cette institution.
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Conditions relatives  la conversion

(1.2)Un dcret ne peut tre pris en vertu de l'alina (1)d)  l'gard de l'institution fdrale membre que si elle est une banque d'importance systmique nationale et qu'un dcret a aussi t pris au titre des alinas (1)a) ou b)  son gard.
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Dcret: priode plus longue

(1.3)Sur la recommandation du ministre faite au titre de l'article 39.12, le gouverneur en conseil peut prendre un dcret exigeant que la Socit demande,  l'gard de l'institution fdrale membre, une ordonnance de liquidation conformment au paragraphe 39.22(1.1).
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But du dcret portant dvolution

(2)Le dcret pris au titre de l'alina (1)a):


	
a)porte dvolution  la Socit des actions et des dettes subordonnes vises par le dcret, libres de toute opposition, notamment toute allgation soit d'illgalit du transfert, soit d'un droit ou d'un intrt de l'opposant sur ces dernires, entre autres  titre de propritaire, mme si la Socit en connaissait l'existence;



	
b)teint toute opposition dans la mesure o celle-ci est fonde sur le droit ou l'intrt d'une autre personne que la Socit sur les actions ou dettes, entre autres  titre de propritaire;



	
c)ne l'teint pas dans la mesure o il s'agit d'une opposition personnelle  l'encontre d'une autre personne que la Socit ou un ayant cause de celle-ci;



	
d)ne porte pas atteinte au droit du crancier garanti ou de l'ayant cause de la personne qui dtenait des actions ou des dettes subordonnes au moment de la prise du dcret de recevoir l'indemnit vise  l'article 39.23;



	
e)donne  la Socit le droit de recouvrer, sur l'actif de l'institution fdrale membre et en priorit sur toutes les autres crances contre celle-ci, les dpenses, charges et frais lgitimes qu'elle a engags pour la ralisation de l'objet du dcret, notamment ceux lis au fonctionnement de l'institution.
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Cooprative de crdit fdrale

(2.1)En outre, si le dcret portant dvolution est pris  l'gard d'une cooprative de crdit fdrale, la Socit dtient les pouvoirs, droits et privilges confrs  un membre de la cooprative de crdit fdrale et celle-ci est soustraite  l'obligation de maintenir un nombre minimal de membres tant que ses actions sont dvolues  la Socit.
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Dcret nommant squestre

(3)Le dcret pris en vertu de l'alina (1)b) fait de la Socit le squestre unique de tout ou partie de l'actif et de l'entreprise de l'institution fdrale membre, selon les termes du dcret, et lui donne le pouvoir, entre autres:


	
a)de prendre possession de l'actif et de forcer toute personne, notamment un autre squestre ou un crancier,  cder la possession et le contrle de l'actif et  rendre compte;



	
b)sous rserve de l'alina c), d'aliner les lments d'actif et l'entreprise, notamment par vente publique ou prive de la faon et suivant les conditions juges utiles par la Socit;



	
c)d'aliner les lments d'actif viss par un accord crant une sret en faveur de la personne qui prend en charge l'obligation qui en est l'objet;



	
d)de faire les arrangements ncessaires pour qu'une personne prenne en charge le passif de l'institution fdrale membre;



	
e)d'exploiter l'entreprise de l'institution fdrale membre dans la mesure o elle l'estime ncessaire ou avantageux dans le cadre de la mise sous squestre;



	
f)d'intenter ou de contester, au nom d'une institution fdrale membre, toute action relative  des crances ou dettes de celle-ci et, dans le cadre de ces actions, de transiger ou de faire des compromis, en son nom;



	
g)de faire tous actes, passer et signer tous contrats, reus et autres documents au nom de l'institution fdrale membre, et employer  cette fin, si ncessaire, le sceau de l'institution;



	
h)de faire tout acte ncessaire  l'exercice de ses attributions  titre de squestre.





Le dcret lui donne galement le droit de recouvrer, sur l'actif de l'institution fdrale membre et en priorit sur toutes les autres crances contre celle-ci, les dpenses, charges et frais lgitimes qu'elle a engags pour la ralisation de l'objet du dcret, notamment ceux lis au fonctionnement de l'institution.
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Prcision: faillite

(4)Il est entendu que les actions et les dettes subordonnes vises par le dcret pris au titre de l'alina (1)a), qui, au moment de la prise du dcret, taient dvolues  un syndic de faillite en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit, sont dvolues par le dcret  la Socit.
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Prcision: exercice de droits

(4.1)Il est entendu que le dcret pris au titre des alinas (1)a) ou b) empche toute personne, sauf la Socit, dtentrice d'actions ou de dettes subordonnes ou d'autres dettes ou d'lments du passif de l'institution fdrale membre ou partie  un contrat avec l'institution ou bnficiaire de celui-ci, et tout crancier garanti ou ayant cause de cette personne d'exercer quelque droit, notamment un droit de vote, rattach  son statut d'une faon qui pourrait porter prjudice aux attributions de la Socit en tant que dtenteur d'actions ou de dettes subordonnes ou en tant que squestre, selon le cas.
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Pouvoirs du squestre

(5)Le dcret nommant la Socit squestre n'a pas pour effet de la rendre responsable des obligations de l'institution fdrale membre ni de ses actes poss en qualit de squestre. Il a toutefois pour effet:


	
a)de lui permettre,  ce titre, d'exercer ses attributions sans l'autorisation d'une cour suprieure, quoiqu'elle puisse y recourir pour faire respecter ses dcisions;



	
b)d'immuniser les biens d'une institution fdrale membre, autres que ceux viss  l'alina (3)c), acquis de la Socit en sa qualit de squestre, contre les recours en rclamation, y compris ceux de l'institution fdrale membre;



	
c)de lui permettre soit d'empcher l'excution d'une obligation de l'institution fdrale membre, soit d'autoriser celle-ci  s'obliger, soit de s'obliger pour elle.
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Non-responsabilit: questions environnementales

(5.1)Sans que soit limite la porte du paragraphe (5) et par drogation au droit fdral et provincial, la Socit, en tant que squestre, est dgage de toute responsabilit dcoulant de tout fait ou dommage affectant l'environnement survenu:


	
a)avant sa nomination  ce titre;



	
b)aprs sa nomination,  moins qu'il ne soit tabli que le fait ou le dommage rsulte de sa ngligence grave ou de son inconduite volontaire ou, au Qubec, de sa faute lourde ou intentionnelle.
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Rapports et autres toujours requis

(5.2)Le paragraphe (5.1) ne dispense pas la Socit, en tant que squestre, de l'obligation de faire rapport ou de communiquer des renseignements prvue par le droit applicable en l'espce.
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Non-responsabilit: certains dcrets

(5.3)Sans que soit limite la porte du paragraphe (5) et par drogation au droit fdral et provincial mais sous rserve du paragraphe (5.2), lorsqu'un dcret a pour effet d'obliger la Socit, en tant que squestre,  rparer le fait ou le dommage affectant l'environnement et touchant une proprit vise par une mise sous squestre, elle est,  ce titre, dgage de toute responsabilit dcoulant du non-respect du dcret et de toute responsabilit relativement aux frais engags ou pouvant l'tre par toute personne lors de l'excution des modalits du dcret dans les cas suivants:


	
a)la Socit, en tant que squestre, dans le dlai prcis dans le dcret ou, si le dcret est en vigueur au moment de sa nomination, dans les dix jours suivant sa nomination, selon le cas:


	
(i)se conforme au dcret,



	
(ii)sur avis  la personne qui a pris le dcret, abandonne tout droit sur l'immeuble en cause ou tout intrt sur le bien rel en cause, en dispose ou s'en dssaisit;







	
b)la Socit, en tant que squestre, avait, avant la prise du dcret, abandonn tout droit sur l'immeuble en cause ou tout intrt sur le bien rel en cause, en avait dispos ou s'en tait dessaisi.
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Non responsabilit: employs

(5.4)Sans que soit limite la porte du paragraphe (5) et par drogation au droit fdral et provincial, la Socit, en tant que squestre, n'est aucunement responsable des obligations, y compris celles d'employeur successeur, qui,  la fois:


	
a)ont trait aux employs ou aux anciens employs de l'institution fdrale membre ou d'un de ses prdcesseurs ou  un rgime de retraite pour le bnfice de ces employs ou anciens employs;



	
b)existaient avant sa nomination en tant que squestre ou sont calcules en fonction d'une priode antrieure  celle-ci.
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Obligations d'un employeur successeur

(5.5)Le paragraphe (5.4) ne dgage de sa responsabilit aucun employeur successeur autre que la Socit en tant que squestre.
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Caractre dfinitif

(6)Le dcret pris au titre du prsent article ainsi que toute action ou dcision prise pour la ralisation de son objet sont,  tous gards, dfinitifs et ne sont susceptibles d'aucun recours judiciaire.







	1992, ch. 26, art. 11 et 16

	1996, ch. 6, art. 41

	2009, ch. 2, art. 243

	2010, ch. 12, art. 1888 et 2100

	2012, ch. 5, art. 196

	2016, ch. 7, art. 131
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39.131[Abrog, 2016, ch. 7, art. 132]
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39.132[Abrog, 2016, ch. 7, art. 132]
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Transfert des pouvoirs  la Socit


	

39.14(1)Le dcret pris au titre des alinas 39.13(1)a) ou b)  l'gard d'une institution fdrale membre suspend, sauf dans la mesure prvue par crit par la Socit, les attributions des administrateurs de l'institution et des dirigeants qui sont chargs de sa gestion et les confre  la Socit.
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Suspension des pouvoirs, droits et privilges des membres

(1.1)En outre, lorsque le dcret portant dvolution ou le dcret nommant la Socit squestre est pris  l'gard d'une cooprative de crdit fdrale, il suspend les pouvoirs, droits et privilges de ses membres. Toutefois, il ne suspend pas ceux qui sont confrs  la Socit en vertu du paragraphe 39.13(2.1).
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Actionnaires

(1.2)Le dcret pris au titre des alinas 39.13(1)a) ou b)  l'gard d'une institution fdrale membre suspend les pouvoirs, droits et privilges des actionnaires de l'institution de voter ou d'accorder leur approbation et les confre  la Socit.
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Assistance

(2)La Socit peut nommer une ou plusieurs personnes pour l'aider  grer l'institution fdrale membre ou  exercer ses fonctions de dtenteur d'actions ou de dettes subordonnes ou de squestre et leur dlguer les attributions des administrateurs et dirigeants de l'institution fdrale membre.



	
(3)[Abrog, 2016, ch. 7, art. 133]
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Pouvoir de nommer et de rvoquer

(4)Lorsqu'un dcret est pris au titre de l'alina 39.13(1)b)  l'gard d'une institution fdrale membre, la Socit peut nommer ou rvoquer tout administrateur de l'institution.
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Instructions de la Socit

(5)Lorsqu'un dcret est pris au titre des alinas 39.13(1)a) ou b)  l'gard d'une institution fdrale membre, la Socit peut donner des instructions au conseil d'administration de l'institution. Elle peut lui donner instruction notamment de prendre, de modifier ou d'abroger tout rglement administratif de l'institution.











[bookmark: art39.14par6][bookmark: art39.14par6]



	
Mise en oeuvre

(6)Le conseil d'administration de l'institution fdrale membre veille  la mise en oeuvre rapide et efficace des instructions donnes au titre du paragraphe (5) et avise sans dlai la Socit qu'elles ont t mises en oeuvre.
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Rglements administratifs: conseil d'administration

(7)Le conseil d'administration de l'institution fdrale membre peut, avec l'approbation pralable de la Socit, prendre, modifier ou abroger tout rglement administratif de l'institution.







	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2010, ch. 12, art. 2101

	2016, ch. 7, art. 133
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Suspension des procdures


	

39.15(1)Le dcret pris en application de l'article 39.13 a pour effet de suspendre:




	
a)toutes les actions ou autres procdures civiles dans les instances engages devant un organisme judiciaire ou quasi judiciaire contre l'institution vise ou son actif et toutes les procdures arbitrales,  l'exception toutefois de celles intentes par la Socit ou le procureur gnral du Canada en vertu de la Loi sur les liquidations et les restructurations;



	
b)toute saisie ou autre mesure d'excution d'un jugement ou d'une ordonnance  l'encontre de l'institution ou de son actif;



	
c)les recours des cranciers  son encontre ou  l'encontre de son actif;



	
d)sauf dans le cadre normal des processus de rglement et de compensation, notamment la consolidation des comptes  l'gard de tels processus ou de services viss  l'alina (5)c), le droit des cranciers d'oprer compensation  son gard;



	
e)la rsiliation ou la modification de tout contrat conclu avec l'institution fdrale membre ou l'exercice de toute clause de dchance du terme comprise dans un tel contrat en raison uniquement, selon le cas:


	
(i)de l'insolvabilit ou de la dtrioration de la situation financire de l'institution, de toute entit de son groupe, de son garant ou de quiconque lui offre un soutien au crdit,



	
(ii)du dfaut par l'institution ou une entit de son groupe, avant la prise du dcret, de se conformer  une obligation non pcuniaire prvue au contrat,



	
(iii)du dfaut par l'institution ou une entit de son groupe, avant la prise du dcret, de se conformer  une obligation pcuniaire prvue au contrat auquel l'institution ou l'entit a remdi dans les soixante jours suivant la date de la prise du dcret,



	
(iv)de la prise du dcret ou d'un changement de contrle ou de proprit de l'institution ou d'une entit de son groupe li  la prise du dcret,



	
(v)de la cession du contrat  une institution-relais ou  un tiers ou de la prise en charge du contrat par une institution-relais ou un tiers,



	
(vi)du transfert  un tiers de tout ou partie des lments de l'actif ou du passif de l'institution fdrale membre ou d'une entit de son groupe,



	
(vii)de la conversion effectue au titre du paragraphe 39.2(2.3)  l'gard de l'institution,



	
(viii)de la conversion de toute action ou tout lment du passif de l'institution conformment aux termes du contrat assorti  ces actions ou lments du passif;







	
f)la perte, par l'institution fdrale membre, de sa qualit de membre d'une organisation en raison uniquement, selon le cas:


	
(i)de l'insolvabilit ou de la dtrioration de la situation financire de l'institution, de toute entit de son groupe, de son garant ou de quiconque lui offre un soutien au crdit,



	
(ii)du dfaut par l'institution ou une entit de son groupe, avant la prise du dcret, de se conformer  une obligation non pcuniaire prvue dans les rgles de l'organisation,



	
(iii)du dfaut par l'institution ou une entit de son groupe, avant la prise du dcret, de se conformer  une obligation pcuniaire prvue dans les rgles de l'organisation auquel l'institution ou l'entit a remdi dans les soixante jours suivant la date de la prise du dcret,



	
(iv)de la prise du dcret ou d'un changement de contrle ou de proprit de l'institution ou d'une entit de son groupe,



	
(v)de la transmission par l'institution fdrale membre de sa qualit de membre d'une organisation  une institution-relais ou  un tiers,



	
(vi)du transfert  un tiers de tout ou partie des lments de l'actif ou du passif de l'institution fdrale membre ou d'une entit de son groupe,



	
(vii)de la conversion effectue au titre du paragraphe 39.2(2.3)  l'gard de l'institution,



	
(viii)de la conversion de toute action ou tout lment du passif de l'institution conformment aux termes du contrat assorti  ces actions ou lments du passif.
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Suspension des procdures avant la conversion

(1.1)Le dcret pris en vertu de l'alina 39.13(1)d) a pour effet de suspendre la rsiliation ou la modification de tout contrat conclu avec l'institution fdrale membre relativement  toute action ou  tout lment du passif de l'institution qui est vis par un rglement pris en vertu du paragraphe 39.2(10), le rglement de toute somme exigible au titre d'un tel contrat ou l'exercice de toute clause de dchance du terme comprise dans un tel contrat, en raison uniquement du dfaut par l'institution, aprs la prise du dcret, mais avant que soit effectue la conversion au titre du paragraphe 39.2(2.3)  l'gard de l'institution, de se conformer  une obligation pcuniaire prvue au contrat.
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Incompatibilit

(2)Si un dcret est pris aux termes du paragraphe 39.13(1), est inoprante toute disposition d'un contrat qui:


	
a)soit est incompatible avec l'alina (1)e), le paragraphe (1.1) ou l'alina 39.13(3)b);



	
b)soit prvoit, pour l'essentiel, que l'institution fdrale membre est dchue des droits ou, dans le cas de l'institution-relais, n'a pas les droits que l'une ou l'autre aurait normalement de se servir des biens viss ou de faire d'autres oprations  leur gard, si l'une ou l'autre des situations suivantes survient:


	
(i)l'insolvabilit ou la dtrioration de la situation financire de l'institution fdrale membre, de toute entit de son groupe, de son garant ou de quiconque lui offre un soutien au crdit,



	
(ii)le dfaut par l'institution ou une entit de son groupe, avant la prise du dcret, de se conformer  une obligation non pcuniaire prvue au contrat,



	
(iii)le dfaut par l'institution ou une entit de son groupe, avant la prise du dcret, de se conformer  une obligation pcuniaire prvue au contrat auquel l'institution ou l'entit a remdi dans les soixante jours suivant la date de la prise du dcret,



	
(iv)la prise du dcret ou un changement de contrle ou de proprit de l'institution ou d'une entit de son groupe li  la prise du dcret,



	
(v)la cession du contrat  une institution-relais ou  un tiers ou la prise en charge du contrat par une institution-relais ou un tiers,



	
(vi)le transfert  un tiers de tout ou partie des lments de l'actif ou du passif de l'institution fdrale membre ou d'une entit de son groupe,



	
(vii)la conversion effectue au titre du paragraphe 39.2(2.3)  l'gard de l'institution,



	
(viii)la conversion de toute action ou tout lment du passif de l'institution conformment aux termes du contrat assorti  ces actions ou lments du passif.
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Incompatibilit - rgles d'une organisation

(2.1)Si un dcret est pris en vertu du paragraphe 39.13(1), est inoprante toute disposition des rgles d'une organisation qui:


	
a)soit est incompatible avec les alinas (1)f) ou 39.13(3)b);



	
b)soit prvoit, pour l'essentiel, que l'institution fdrale membre est dchue des droits ou, dans le cas de l'institution-relais, n'a pas les droits que l'une ou l'autre aurait normalement en tant que membre de l'organisation, si l'une ou l'autre des situations suivantes survient:


	
(i)l'insolvabilit ou la dtrioration de la situation financire de l'institution fdrale membre, de toute une entit de son groupe, de son garant ou de quiconque lui offre un soutien au crdit,



	
(ii)le dfaut par l'institution ou une entit de son groupe, avant la prise du dcret, de se conformer  une obligation non pcuniaire prvue dans les rgles de l'organisation,



	
(iii)le dfaut par l'institution ou une entit de son groupe, avant la prise du dcret, de se conformer  une obligation pcuniaire prvue dans les rgles de l'organisation auquel l'institution ou l'entit a remdi dans les soixante jours suivant la date de la prise du dcret,



	
(iv)la prise du dcret ou un changement de contrle ou de proprit de l'institution ou d'une entit de son groupe li  la prise du dcret,



	
(v)la transmission par l'institution fdrale membre de sa qualit de membre de l'organisation  une institution-relais ou  un tiers,



	
(vi)le transfert  un tiers de tout ou partie des lments de l'actif ou du passif de l'institution fdrale membre ou d'une entit de son groupe,



	
(vii)la conversion effectue au titre du paragraphe 39.2(2.3)  l'gard de l'institution,



	
(viii)la conversion de toute action ou tout lment du passif de l'institution conformment aux termes du contrat assorti  ces actions ou lments du passif.
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Accords de compensation

(3)Les paragraphes (1)  (2.1) n'ont pas pour effet d'empcher un membre de l'Association canadienne des paiements d'agir ou de cesser d'agir  titre d'agent de compensation pour le compte de l'institution fdrale membre conformment  la Loi canadienne sur les paiements et aux rgles et rglements administratifs de l'Association.
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Exception

(3.1)Malgr le paragraphe (3), lorsqu'un agent de compensation qui est membre de l'Association canadienne des paiements agit  ce titre, au moment de la prise d'un dcret au titre du paragraphe 39.13(1), pour le compte d'une institution fdrale membre  l'gard de laquelle le dcret est pris, l'agent est tenu de continuer d'agir  ce titre aprs la prise du dcret, si la Socit s'est engage  fournir  l'institution l'aide financire dont elle a besoin pour s'acquitter de ses obligations envers lui, au fur et  mesure qu'elles deviennent exigibles.
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Chambre de compensation

(3.2)Les paragraphes (1)  (2.1) n'ont pas pour effet d'empcher une chambre de compensation:


	
a)d'agir ou de cesser d'agir  ce titre, pour le compte de l'institution fdrale membre;



	
b)d'exercer ses droits en vertu des rgles applicables au rglement, au sens du paragraphe 8(5) de la Loi sur la compensation et le rglement des paiements.
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Exception

(3.3)Malgr le paragraphe (3.2), lorsqu'une chambre de compensation agit  ce titre, au moment de la prise d'un dcret au titre du paragraphe 39.13(1), pour le compte d'une institution fdrale membre  l'gard de laquelle le dcret est pris, la chambre, si la Socit s'est engage  fournir  l'institution l'aide financire dont elle a besoin pour s'acquitter de ses obligations envers la chambre, au fur et  mesure qu'elles deviennent exigibles, est tenue de continuer d'agir  ce titre et les paragraphes (1)  (2.1) s'appliquent  l'gard de la chambre.











[bookmark: art39.15par4][bookmark: art39.15par4]



	
Rserve

(4)L'institution fdrale membre vise par le dcret pris en application de l'article 39.13 ne peut faire valoir son droit de recevoir un montant  l'encontre duquel un tiers, en l'absence de l'alina (1)d), aurait un droit de compensation.
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Fourniture de biens et avances

(5)Les paragraphes (1) et (2) n'ont pas pour effet:


	
a)d'empcher quiconque d'exiger un paiement en argent pour la fourniture de biens ou services ou l'utilisation de biens lous ou sous licence aprs la prise du dcret;



	
b)de rendre obligatoire le versement d'une avance en argent ou sous forme de crdit aprs la prise du dcret  l'institution fdrale membre vise par le dcret;



	
c)de rendre obligatoire la prestation par une personne  l'institution fdrale membre vise par le dcret des services suivants si cela devait vraisemblablement, selon ce que la personne peut raisonnablement en penser, entraner aprs la prise du dcret l'avance par celle-ci d'argent ou de crdit  l'institution ou la formation d'une rclamation  son encontre:


	
(i)la gestion de trsorerie,



	
(ii)les services affrents au remboursement des titres d'emprunt,



	
(iii)les services affrents  l'mission de lettres de crdit ou de garanties,



	
(iv)la certification de chques,



	
(v)l'approvisionnement en numraire,



	
(vi)les virements de fonds et les ordres de paiement,



	
(vii)la livraison de titres et le rglement,



	
(viii)les services affrents aux cartes de crdit, de dbit ou de paiement,



	
(ix)les guichets automatiques bancaires et les services de compensation intrarseau,



	
(x)les virements de fonds lectroniques aux lieux de services de vente,



	
(xi)les services de chques en consignation,



	
(xii)les autres services semblables  ceux viss aux sous-alinas (i)  (xi),



	
(xiii)les services du type prvu par rglement,



	
(xiv)la garantie des obligations relatives aux services mentionns aux sous-alinas (i)  (xiii).
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Contrats de garantie ou prvoyant la cession ou le transfert

(6)Les alinas (1)b)  e) et le paragraphe (2) ne s'appliquent pas aux dispositions d'un contrat de garantie crant une sret sur les biens d'une institution fdrale membre ou  celles d'un contrat cdant ou transfrant les droits, les titres ou les intrts de l'institution relatifs  des immeubles ou biens rels situs au Canada, notamment des hypothques sur ces immeubles ou biens rels, ni aux recours que prvoit le contrat, si:


	
a)soit l'obligation que garantit le contrat a t contracte  l'gard de la Banque du Canada ou de la Socit;



	
b)soit le surintendant a, sur demande de l'institution, soustrait le contrat  l'application de ces alinas et de ce paragraphe avant la prise d'un dcret au titre du paragraphe 39.13(1) et, la Socit ne s'engage:


	
(i)ni  veiller  ce que l'obligation garantie par la sret ou la cession ou le transfert soit prise en charge par une institution-relais ou un tiers,



	
(ii)ni  fournir  l'institution l'aide financire dont elle a besoin pour s'acquitter d'obligations garanties par la sret ou la cession ou le transfert au fur et  mesure qu'elles deviennent exigibles.
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Contrats financiers admissibles

(7)Les paragraphes (1), (2) et (2.1) n'ont pas pour effet d'empcher l'accomplissement, conformment au contrat financier admissible, des oprations suivantes:


	
a)la rsiliation ou la modification du contrat;



	
b)l'exercice de toute clause de dchance du terme comprise dans le contrat;



	
c)l'exercice de recours en cas de dfaut d'excution de toute obligation en vertu du contrat ou  son gard, notamment le dfaut de verser toute somme due ou de livrer tout bien  livrer en vertu du contrat ou  son gard;



	
d)la compensation relativement  toute somme due en vertu du contrat ou  son gard;



	
e)toute opration,  l'gard de la garantie financire affrente qui vise:


	
(i)soit l'excution de toute obligation de verser toute somme due ou de livrer tout bien  livrer en vertu du contrat ou  son gard,



	
(ii)soit le calcul des sommes dues en vertu du contrat ou  son gard  titre de compensation de la garantie financire ou d'affectation de son produit ou de sa valeur,



	
(iii)soit l'exercice d'un recours pour un dfaut vis  l'alina c);







	
f)toute opration,  l'gard de la garantie financire affrente, autre que celle vise  l'alina e).
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Application

(7.01)Pour l'application des alinas (7)e) et f), une opration  l'gard de la garantie financire comprend notamment:


	
a)la vente, la demande en forclusion ou, au Qubec, la demande en dlaissement;



	
b)la compensation ou l'affectation de son produit ou de sa valeur.







	
(7.02) et (7.03)[Abrogs, 2016, ch. 7, art. 134]
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Suspension: contrats financiers admissibles

(7.1)Si un dcret est pris au titre du paragraphe 39.13(1), les oprations vises aux alinas (7)a), b) et f) ne peuvent tre accomplies en raison uniquement, selon le cas:


	
a)de l'insolvabilit ou de la dtrioration de la situation financire de l'institution fdrale membre, de toute entit de son groupe ou de quiconque lui offre un soutien au crdit  l'gard de ses obligations prvues au contrat financier admissible ou garantit ces obligations;



	
b)de la cession du contrat financier admissible  une institution-relais ou  un tiers ou de la prise en charge du contrat par une institution-relais ou un tiers;



	
c)de la prise du dcret ou d'un changement de contrle ou de proprit de l'institution ou d'une entit de son groupe li  la prise du dcret;



	
d)de la conversion effectue au titre du paragraphe 39.2(2.3)  l'gard de l'institution;



	
e)de la conversion de toute action ou tout lment du passif de l'institution conformment aux termes du contrat assorti  ces actions ou lments du passif.
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Cessation de la suspension: avis

(7.101)Si elle estime que tous ou presque tous les lments d'actif de l'institution fdrale membre seront transfrs  un tiers et qu'un contrat financier admissible de l'institution ne sera pas cd  un tiers, la Socit peut envoyer un avis  cet effet aux parties  ce contrat, auquel cas les alinas (7.1)a) et c) cessent de s'appliquer au contrat,  la date et  l'heure o l'avis est donn.
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Cessation de la suspension

(7.102)L'alina (7.1)a) et, si un dcret ordonnant la constitution d'une institution-relais est pris au titre du paragraphe 39.13(1), l'alina (7.1)c) cessent de s'appliquer aux contrats financiers admissibles  compter de dix-sept heures, heure du lieu o se trouve le sige social de la Socit, le deuxime jour ouvrable suivant la date de la prise du dcret au titre du paragraphe 39.13(1), sauf  ceux que la Socit s'est engage, avant ce moment,  cder  une institution-relais.
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Prcision

(7.103)Il est entendu que l'alina (7.1)a) et, le cas chant, l'alina (7.1)c) cessent de s'appliquer aux contrats financiers admissibles auxquels s'appliquent les paragraphes (7.101) et (7.102), selon le premier des moments ci-aprs  arriver:


	
a) la date et  l'heure o l'avis vis au paragraphe (7.101) est donn;



	
b) la date et  l'heure prvues au paragraphe (7.102).
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Insolvabilit ou dtrioration de la situation financire

(7.104)Malgr les paragraphes (7.101) et (7.102), les oprations vises aux alinas (7)a), b) et f) ne peuvent tre accomplies en raison de l'insolvabilit ou de la dtrioration de la situation financire vise  l'alina (7.1)a) que si cette insolvabilit ou dtrioration existe au moment o l'alina (7.1)a) cesse de s'appliquer.
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Preuve

(7.105)Les alinas (7.1)b)  e) n'ont pas pour effet d'empcher quiconque d'invoquer les faits qui ont men  la prise d'un dcret au titre du paragraphe 39.13(1) comme preuve de l'insolvabilit ou de la dtrioration financire vise  l'alina (7.1)a).
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Incompatibilit

(7.11)Est inoprante toute disposition d'un contrat financier admissible, selon le cas:


	
a)dont l'effet est de prvoir ou d'autoriser quoi que ce soit qui, pour l'essentiel, est incompatible avec le paragraphe (7.1);



	
b)qui prvoit, pour l'essentiel, que, en raison de la survenance de l'une ou l'autre des situations vises aux alinas (7.1)a)  e), l'institution fdrale membre est dchue des droits - ou, dans le cas de l'institution-relais, n'a pas les droits - qu'elle aurait normalement de se servir des biens viss ou de faire d'autres oprations  leur gard.
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Exception

(7.12)Le paragraphe (7.1) ne s'applique pas aux contrats financiers admissibles conclus entre l'institution fdrale membre et l'une des entits suivantes:


	
a)Sa Majest du chef du Canada;



	
b)le gouvernement d'un pays tranger;



	
c)une banque centrale;



	
d)une chambre de compensation, sauf si la Socit a pris un engagement au titre du paragraphe (3.3)  l'gard de l'institution.
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Cession des contrats financiers admissibles

(7.2)Sous rserve du paragraphe (7.21), s'agissant de contrats financiers admissibles, y compris les crances exigibles au titre de ceux-ci, conclus entre une institution fdrale membre et l'entit en cause ou toute autre entit ci-aprs, la Socit ne peut les cder  une institution-relais ou  un tiers que si elle les lui cde tous:


	
a)toute entite contrle - directement ou indirectement - par l'entit en cause;



	
b)toute entit contrlant - directement ou indirectement - l'entit en cause;



	
c)toute autre entit contrle - directement ou indirectement - par l'entit vise  l'alina b).
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Tiers admissibles

(7.21)La Socit ne peut cder un contrat financier admissible  un tiers au titre du paragraphe (7.2) que si celui-ci a rempli toute condition prvue par les rglements administratifs et a attest par crit:


	
a)qu'il dtient tous les permis et inscriptions importants qui sont essentiels  l'excution continue de ses affaires et, le cas chant, qu'il est en rgle  l'gard de ces permis et inscriptions;



	
b)qu'il possde un bilan o les actifs excdent les passifs;



	
c)qu'il est en mesure de s'acquitter de ses obligations  l'gard des contrats financiers admissibles cds, au fur et  mesure qu'elles deviennent exigibles;



	
d)que la qualit de son crdit - compte tenu de tout soutien au crdit ou de toute garantie  l'gard de ses obligations en vertu des contrats cds - est au moins quivalente  celle de l'institution fdrale membre au moment de la prise du dcret au titre du paragraphe 39.13(1) compte tenu de tout soutien au crdit ou de toute garantie  l'gard des obligations de l'institution en vertu de ces contrats.
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Effets de la cession des contrats financiers admissibles

(7.3)Si des contrats financiers admissibles sont cds  une institution-relais ou  un tiers ou pris en charge par une institution-relais ou un tiers:


	
a)la Socit cde toutes les obligations de l'institution fdrale membre rsultant de ces contrats et l'institution-relais ou le tiers prend en charge ces obligations;



	
b)les intrts ou les droits de l'institution fdrale membre sur les biens garantissant l'excution de ses obligations prvues  ces contrats sont transfrs  l'institution-relais ou au tiers.
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Application du prsent article

(7.4)L'institution fdrale membre qui appartient  une catgorie prvue par rglement administratif veille, conformment aux rglements administratifs,  ce que le prsent article - ou des dispositions ayant sensiblement le mme effet que cet article - s'applique aux contrats financiers admissibles auxquels elle est partie qui appartiennent  une catgorie prvue par rglement administratif.
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Rglements administratifs

(7.5)Le conseil peut prendre des rglements administratifs concernant la manire dont l'institution fdrale membre vise au paragraphe (7.4) doit veiller  ce que le prsent article - ou des dispositions ayant sensiblement le mme effet que cet article - s'applique aux contrats financiers admissibles viss  ce paragraphe.
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Traitement diffrent

(7.6)Les rglements administratifs pris au titre du paragraphe (7.5) peuvent traiter diffremment les catgories d'institutions fdrales membres et de contrats financiers admissibles.
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Rglements

(8)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir des types de services pour l'application du sous-alina (5)c)(xiii) et des catgories de contrats pour l'application de la dfinition de contrat financier admissible au paragraphe (9).
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Dfinitions

(9)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	accord de transfert de titres pour obtention de crdit

	
accord de transfert de titres pour obtention de crditAccord aux termes duquel la proprit d'un bien est transfre en vue de garantir le paiement d'une somme ou l'excution d'une obligation relativement  un contrat financier admissible.(title transfer credit support agreement)



	agent de compensation

	
agent de compensationS'entend au sens de l'article 1 du Rglement administratif no 3 de l'Association canadienne des paiements - instruments de paiement et systme automatis de compensation et de rglement.(clearing agent)



	chambre de compensation

	
chambre de compensationS'entend, selon le cas:


	
a)d'une chambre de compensation, au sens de l'article 2 de la Loi sur la compensation et le rglement des paiements, qui fournit des services de compensation, de rglement ou d'change pour un systme de compensation et de rglement qui, aux termes de l'article 4 de cette loi, est assujetti par dsignation  la partie I de celle-ci;



	
b)d'une chambre spcialise au sens du paragraphe 13.1(3) de la mme loi.(clearing house)







	contrat financier admissible

	
contrat financier admissibleContrat d'une catgorie prvue par rglement.(eligible financial contract)



	garantie financire

	
garantie financireS'entend au sens du paragraphe 13(2) de la Loi sur la compensation et le rglement des paiements.(financial collateral)



	jour ouvrable

	
jour ouvrableJour qui, au lieu o se trouve le sige social de l'institution fdrale membre, n'est ni un samedi ni un jour fri.(business day)











	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2001, ch. 9, art. 212

	2007, ch. 29, art. 103

	2009, ch. 2, art. 245

	2010, ch. 12, art. 1889 et 1890

	2012, ch. 5, art. 198, ch. 31, art. 166

	2016, ch. 7, art. 134

	2017, ch. 33, art. 180 et 186

	2021, ch. 23, art. 126
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Suspension des procdures - institution-relais


	

39.151(1)Toutes les actions ou autres procdures civiles dans les instances engages devant un organisme judiciaire ou quasi judiciaire et toutes les procdures arbitrales, auxquelles l'institution-relais peut devenir partie du fait qu'elle acquiert tout actif de l'institution fdrale membre ou du fait qu'elle prend en charge toute dette de celle-ci sont suspendues pour une priode de quatre-vingt-dix jours; pour chacun des actifs ou des dettes, la priode dbute le jour de son acquisition ou de sa prise en charge.
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Renonciation

(2)L'institution-relais peut renoncer  la suspension des actions ou procdures vises au paragraphe (1).







	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2009, ch. 2, art. 246

	2012, ch. 5, art. 199
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Cession - institution-relais ou tiers


	

39.152(1)Sous rserve du paragraphe (2), si un contrat conclu avec une institution fdrale membre est cd  une institution-relais ou  un tiers ou pris en charge par une institution-relais ou un tiers:




	
a)il ne peut tre rsili ou modifi et aucune clause de dchance du terme comprise dans un tel contrat ne peut tre exerce en raison uniquement, selon le cas:


	
(i)de l'insolvabilit ou de la dtrioration de la situation financire de l'institution fdrale membre, de toute entit de son groupe, de son garant ou de quiconque lui offre un soutien au crdit,



	
(ii)de la prise d'un dcret au titre du paragraphe 39.13(1) ou d'un changement de contrle ou de proprit de l'institution ou d'une entit de son groupe li  la prise du dcret,



	
(iii)du dfaut par l'institution fdrale membre ou une entit de son groupe, avant la prise du dcret, de se conformer  une obligation non pcuniaire prvue au contrat,



	
(iv)du dfaut par l'institution fdrale membre ou une entit de son groupe, avant la prise du dcret, de se conformer  une obligation pcuniaire prvue au contrat auquel l'institution ou l'entit a remdi dans les soixante jours suivant la date de la cession ou de la prise en charge du contrat,



	
(v)de la cession du contrat  une institution-relais ou  un tiers ou de la prise en charge du contrat par une institution-relais ou un tiers,



	
(vi)du transfert  un tiers de tout ou partie des lments de l'actif ou du passif de l'institution fdrale membre ou d'une entit de son groupe,



	
(vii)de la conversion effectue au titre du paragraphe 39.2(2.3)  l'gard de l'institution fdrale membre,



	
(viii)de la conversion de toute action ou tout lment du passif de l'institution fdrale membre conformment aux termes du contrat assorti  ces actions ou lments du passif;







	
b)toute disposition du contrat qui, pour l'essentiel, est contraire  l'une ou l'autre des mesures prvues aux sous-alinas a)(i)  (viii) ou prvoit que l'institution-relais ou le tiers n'a pas les droits qu'il aurait normalement de se servir des biens viss ou de faire d'autres oprations  leur gard en raison de l'une ou l'autre de ces mesures est inoprante.
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Exception

(2)Les sous-alinas (1)a)(iii) et (iv) ne s'appliquent pas au contrat financier admissible au sens du paragraphe 39.15(9).
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Adhsion  une organisation

(3)Si une institution-relais ou un tiers devient membre d'une organisation  la place d'une institution fdrale membre, l'organisation ne peut mettre fin  son adhsion en raison uniquement, selon le cas:


	
a)de l'insolvabilit ou de la dtrioration de la situation financire de l'institution fdrale membre, de toute entit de son groupe, de son garant ou de quiconque lui offre un soutien au crdit;



	
b)de la prise d'un dcret au titre du paragraphe 39.13(1) ou d'un changement de contrle ou de proprit de l'institution ou d'une entit de son groupe li  la prise du dcret;



	
c)du dfaut par l'institution fdrale membre ou une entit de son groupe, avant la prise du dcret, de se conformer  une obligation non pcuniaire prvue dans les rgles de l'organisation;



	
d)du dfaut par l'institution fdrale membre ou une entit de son groupe, avant la prise du dcret, de se conformer  une obligation pcuniaire prvue dans les rgles de l'organisation auquel l'institution ou l'entit a remdi dans les soixante jours suivant la date de la prise du dcret;



	
e)de la transmission par l'institution fdrale membre de sa qualit de membre de l'organisation  une institution-relais ou  un tiers;



	
f)du transfert  un tiers de tout ou partie des lments de l'actif ou du passif de l'institution fdrale membre ou d'une entit de son groupe;



	
g)de la conversion effectue au titre du paragraphe 39.2(2.3)  l'gard de l'institution fdrale membre;



	
h)de la conversion de toute action ou tout lment du passif de l'institution fdrale membre conformment aux termes du contrat assorti  ces actions ou lments du passif.











	2012, ch. 5, art. 199

	2016, ch. 7, art. 135
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Exemption


39.16Le gouverneur en conseil peut prvoir dans le dcret pris en vertu de l'article 39.13 que les paragraphes 39.15(1) ou (2) ou une partie de ceux-ci ne s'appliquent pas  l'institution fdrale membre qui en fait l'objet.





	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41
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Autorisation judiciaire


	

39.17(1)Une cour suprieure peut, aux conditions qu'elle estime indiques, soit autoriser une personne  accomplir un acte qui lui serait par ailleurs interdit aux termes de l'article 39.15, soit lever la suspension vise  l'article 39.151 ou en rduire la dure, si elle est convaincue que:




	
a)soit cette personne subirait un prjudice grave si l'autorisation lui tait refuse;



	
b)soit il est juste pour d'autres raisons de lui accorder celle-ci.
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Socit partie  la demande

(2)La Socit est partie  la demande vise au paragraphe (1)  titre de dfenderesse et a droit de recevoir avis de celle-ci de la faon que la cour estime indique.
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Ordonnance  l'chelle nationale

(3)Si elle le prvoit, l'ordonnance de la cour suprieure s'applique, dans tout ou partie du Canada,  l'extrieur de la province concerne.







	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2012, ch. 5, art. 200
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Dure d'application


	

39.18(1)Sous rserve du paragraphe (2), les articles 39.14 et 39.15 cessent de s'appliquer  l'institution fdrale membre:




	
a)soit  la date prcise  son gard dans l'avis prvu au paragraphe 39.2(3);



	
b)soit  la date du prononc  son gard d'une ordonnance de liquidation.
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Exceptions

(2)Si l'avis vis  l'alina (1)a) a t publi mais que l'ordonnance vise  l'alina (1)b) n'a pas t prononce:


	
a)les alinas 39.15(1)e) ou f) ou les paragraphes 39.15(2) ou (2.1) continuent de s'appliquer dans la mesure o ils ont produit leurs effets en raison, selon le cas:


	
(i)de l'insolvabilit ou de la dtrioration de la situation financire de l'institution fdrale membre, de toute entit de son groupe, de son garant ou de quiconque lui offre un soutien au crdit,



	
(ii)de la prise du dcret au titre du paragraphe 39.13(1) ou d'un changement de contrle ou de proprit de l'institution ou d'une entit de son groupe li  la prise du dcret,



	
(iii)du dfaut par l'institution ou une entit de son groupe, avant la prise du dcret, de se conformer  une obligation non pcuniaire prvue dans un contrat ou dans les rgles d'une organisation,



	
(iv)du dfaut par l'institution ou une entit de son groupe, avant la prise du dcret, de se conformer  une obligation pcuniaire prvue dans un contrat ou dans les rgles d'une organisation auquel l'institution ou l'entit a remdi dans les soixante jours suivant la date de la prise du dcret,



	
(v)de la conversion effectue au titre du paragraphe 39.2(2.3)  l'gard de l'institution,



	
(vi)de la conversion de toute action ou tout lment du passif de l'institution conformment aux termes du contrat assorti  ces actions ou lments du passif;







	
b)les paragraphes 39.15(7.1)  (7.3) continuent de s'appliquer.
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Cessation de la suspension par dcret

(3)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, dclarer que l'alina (2)a) cesse de s'appliquer  l'institution fdrale membre s'il est d'avis que tous ou presque tous les lments d'actif de celle-ci ont t transfrs  une institution-relais ou  un tiers.







	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2012, ch. 31, art. 167

	2016, ch. 7, art. 136

	2017, ch. 33, art. 181
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Non-application de certaines dispositions lgislatives
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Ni mandataire ni socit d'tat


	

39.181(1)L'institution fdrale membre qui est une filiale de la Socit en raison d'un dcret pris au titre des alinas 39.13(1)a) ou b), une institution-relais et les filiales de l'une ou l'autre de ces institutions ne sont pas mandataires de la Socit ni de Sa Majest du chef du Canada, ni d'une socit d'tat mre ou d'une filiale  cent pour cent d'une telle socit, au sens de l'article 83 de la Loi sur la gestion des finances publiques, malgr la partie X de cette loi. Leurs administrateurs, dirigeants et employs ne font pas partie de l'administration publique fdrale.













[bookmark: art39.181par2][bookmark: art39.181par2]



	
Exception

(2)Malgr le paragraphe (1), la section V de la partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques et ses rglements d'application s'appliquent  l'institution fdrale membre,  l'institution-relais ou  toute filiale de celles-ci comme s'il s'agissait d'une socit d'tat, au sens de l'article 83 de cette loi.







	2016, ch. 7, art. 137
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Non-application de la partie VII de la Loi sur les banques, etc.


	

39.19(1)Les dispositions suivantes ne s'appliquent pas aux actions d'une institution fdrale membre qui ont t dvolues  la Socit par le dcret vis  l'article 39.13:




	
a)l'article 12.1, l'alina 28(1)a.1), l'article 35.1, les alinas 40f) et g), les articles 40.1, 47.03, 47.04, 47.06, 47.11, 47.12, 47.15, 47.17 et 47.18, le paragraphe 53(2), l'alina 54(1)b), l'article 60.1, les paragraphes 79.2(1) et (2) et les articles 159.1, 372, 373, 374, 375, 376, 376.1, 376.2, 377, 377.1, 377.2, 379, 382.1, 385, 401.11, 401.2 et 401.3 de la Loi sur les banques;



	
b)les articles 407, 407.01, 407.02, 407.03, 407.1, 407.2, 408, 411, 428 et 430 de la Loi sur les socits d'assurances;



	
c)les articles 375, 375.1, 376, 379 et 396 et le paragraphe 399(2) de la Loi sur les socits de fiducie et de prt.
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Maintien en vigueur de l'exemption

(2)L'exemption de l'application de l'article 385 de la Loi sur les banques, de l'article 411 de la Loi sur les socits d'assurances ou de l'article 379 de la Loi sur les socits de fiducie et de prt accorde en vertu de l'article 388 de la Loi sur les banques, de l'article 414 de la Loi sur les socits d'assurances ou de l'article 382 de la Loi sur les socits de fiducie et de prt demeure en vigueur mme si l'entit qui contrle la banque, la socit d'assurances, la socit de fiducie ou la socit de prt est une institution fdrale membre dont les actions ont t dvolues  la Socit par le dcret vis  l'article 39.13.
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Cessation d'effet

(3)Les paragraphes (1) et (2) cessent de s'appliquer  l'institution fdrale membre  la date indique dans l'avis prvu au paragraphe 39.2(3).







	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2001, ch. 9, art. 213

	2010, ch. 12, art. 2102
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Dispositions inapplicables


	

39.191(1)L'article 12.1, l'alina 28(1)a.1), l'article 35.1, les alinas 40f) et g), les articles 40.1, 47.11, 47.12, 47.15 et 47.18, le paragraphe 53(2), l'alina 54(1)b) et l'article 159.1 de la Loi sur les banques ne s'appliquent pas si la Socit est nomme, en vertu d'un dcret vis  l'article 39.13, squestre d'une institution fdrale membre qui est une cooprative de crdit fdrale.
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Cessation d'effet

(2)Le paragraphe (1) cesse de s'appliquer  l'institution fdrale membre  la date indique dans l'avis prvu au paragraphe 39.2(3).







	2010, ch. 12, art. 2103
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Exemption ou adaptation par rglement


	

39.192(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)soustraire les institutions fdrales membres  l'gard desquelles un dcret est pris au titre du paragraphe 39.13(1), les institutions-relais, les entits du groupe de l'une ou l'autre de ces institutions - ou toute catgorie de telles institutions ou de telles entits - ou toutes autres personnes,  l'application de toute disposition de la prsente loi, de la Loi sur les banques, de la Loi canadienne sur les paiements, de la Loi sur les associations coopratives de crdit, de la Loi sur l'Agence de la consommation en matire financire du Canada, de la Loi sur les socits d'assurances, de la Loi sur le Bureau du surintendant des institutions financires, de la Loi sur les socits de fiducie et de prt et de la Loi sur les liquidations et les restructurations ou de leurs rglements;



	
b)prvoir que toute disposition de ces lois ou de leurs rglements ne s'applique aux institutions fdrales membres  l'gard desquelles un dcret est pris au titre du paragraphe 39.13(1), aux institutions-relais, aux entits du groupe de l'une ou l'autre de ces institutions - ou  toute catgorie de telles institutions ou de telles entits - ou  toutes autres personnes que selon les modalits et dans la mesure prvues par le rglement pris en vertu du prsent paragraphe, et adapter ces dispositions  cette application.
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Dcret ou arrt  l'gard d'une institution fdrale membre donne

(2)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, et le ministre peut, par arrt, prendre  l'gard d'une institution fdrale membre  l'gard de laquelle un dcret est pris au titre du paragraphe 39.13(1), d'une institution-relais, de toute entit du groupe de celles-ci ou de toute autre personne toute mesure vise au paragraphe (1) qu'il peut prendre par rglement.
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Porte et conditions

(3)L'exemption vise  l'alina (1)a) et au paragraphe (2) peut tre de porte ou de dure limites ou assortie de conditions.











[bookmark: art39.192par4][bookmark: art39.192par4]



	
Entre en vigueur de l'arrt

(4)L'arrt ne peut prendre effet avant la date prcise dans l'avis prvu au paragraphe 39.2(3)  l'gard de l'institution fdrale membre ou, si elle est postrieure, la date o le dcret pris au titre du paragraphe (2) cesse d'avoir effet.
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Cessation d'effet de l'arrt

(5)L'arrt du ministre cesse d'avoir effet un an - ou la priode plus courte prcise dans l'arrt - aprs la date de son entre en vigueur.
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Prorogations

(6)Le ministre peut, par arrt, accorder une ou plusieurs prorogations - d'au plus un an chacune - du dlai applicable vis au paragraphe (5), sans que la dure totale de celui-ci, y compris ses prorogations, puisse excder cinq ans  compter de la date prcise dans l'avis prvu au paragraphe 39.2(3).



	
Loi sur les textes rglementaires

(7)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas au dcret ni  l'arrt.
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Publication

(8)Le ministre fait publier le dcret ou l'arrt, selon le cas, dans la Gazette du Canada ds qu'il le juge opportun.







	2016, ch. 7, art. 138











[bookmark: art39.193][bookmark: art39.193]


Bureau du surintendant des institutions financires


	

39.193(1)Malgr le paragraphe 4(2) de la Loi sur le Bureau du surintendant des institutions financires, si un dcret est pris au titre du paragraphe 39.13(1)  l'gard d'une institution fdrale membre, le Bureau du surintendant des institutions financires poursuit  l'gard de l'institution ou, dans le cas d'un dcret pris au titre de l'alina 39.13(1)c),  l'gard de l'institution-relais, les objectifs suivants:




	
a)surveiller l'institution afin d'valuer la situation financire de celle-ci et de vrifier si elle se conforme aux lois qui la rgissent et aux exigences dcoulant de l'application de ces lois;



	
b)communiquer ses conclusions au ministre et  la Socit.
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Dure d'application

(2)Le paragraphe (1) s'applique durant la priode commenant  la date de la prise du dcret et se terminant:


	
a)soit  la date prcise  l'gard de l'institution fdrale membre dans l'avis prvu au paragraphe 39.2(3);



	
b)soit  la date  laquelle l'institution-relais perd son statut d'institution-relais.











	2016, ch. 7, art. 138
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Oprations de restructuration
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Oprations de restructuration


	

39.2(1)En cas de prise d'un dcret au titre de l'alina 39.13(1)a), la Socit peut, en plus de ses autres attributions, effectuer ou faire effectuer par l'institution fdrale membre les oprations suivantes:




	
a)la vente, en bloc ou par tranches, en tout ou en partie, des actions ou des dettes subordonnes de l'institution fdrale membre;



	
b)la fusion de celle-ci avec une autre institution;



	
c)la disposition par l'institution fdrale membre, en bloc ou par tranches, notamment par vente, de tout ou partie de son actif et la prise en charge, en bloc ou par tranches, de son passif, en tout ou en partie, ou une de ces oprations;



	
d)toute autre opration, en bloc ou par tranches, visant la restructuration de l'activit de l'institution fdrale membre.
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Oprations pour disposer de l'actif ou restructurer l'activit

(2)En cas de prise d'un dcret au titre de l'alina 39.13(1)b), la Socit, en sa qualit de squestre, peut en outre effectuer les oprations suivantes:


	
a)la disposition, en bloc ou par tranches, notamment par vente, de tout ou partie de l'actif de l'institution fdrale membre et la prise en charge, en bloc ou par tranches, de son passif, en tout ou en partie, ou une de ces oprations;



	
b)toute autre opration, en bloc ou par tranches, visant la restructuration de l'activit de l'institution fdrale membre.
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Approbation non requise: institution-relais

(2.1)L'opration vise aux paragraphes (1) ou (2) conclue entre la Socit, en sa qualit de squestre de l'institution fdrale membre, et l'institution-relais n'est pas subordonne  l'approbation du ministre ou du surintendant sous le rgime de la Loi sur les banques, de la Loi sur les associations coopratives de crdit, de la Loi sur les socits d'assurances ou de la Loi sur les socits de fiducie et de prt, malgr ce que prvoient ces lois.
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Approbation du ministre

(2.2)Pour toute opration vise aux paragraphes (1) ou (2), autre que celle vise au paragraphe (2.1), subordonne  l'approbation du surintendant au titre de la Loi sur les banques, de la Loi sur les associations coopratives de crdit, de la Loi sur les socits d'assurances ou de la Loi sur les socits de fiducie et de prt, l'approbation n'est pas ncessaire, malgr ce que prvoient ces lois, mais l'opration n'a d'effet qu'une fois approuve par le ministre, aprs consultation du surintendant.
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Conversion

(2.3)Le dcret pris au titre de l'alina 39.13(1)d) donne  la Socit le pouvoir de convertir ou de faire convertir par l'institution fdrale membre en tout ou en partie - par l'entremise d'une opration, en bloc ou par tranches et en une ou plusieurs tapes - les actions et lments du passif de l'institution qui sont viss par un rglement pris en vertu du paragraphe (10) en actions ordinaires de l'institution ou de toute entit de son groupe.
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Conditions

(2.4)Sous rserve des rglements pris en vertu du paragraphe (10) et des rglements administratifs pris en vertu du paragraphe (12), la Socit fixe les conditions de la conversion, notamment l'chance de celle-ci.
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Publication

(2.5)Ds que possible aprs la conversion, la Socit en fait publier un avis dans la Gazette du Canada et sur le site Web de l'institution fdrale membre.











[bookmark: art39.2par3][bookmark: art39.2par3]



	
Fin de l'opration

(3)Si elle estime qu'une opration, en bloc ou par tranches, vise au prsent article est, pour l'essentiel, termine et qu'aucune autre opration qui y est vise n'est prvue  l'gard de l'institution fdrale membre, la Socit en fait publier un avis dans la Gazette du Canada et sur le site Web de l'institution indiquant la date de la prise d'effet de celui-ci.
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Restrictions non applicables

(4)Les restrictions relatives aux droits de l'institution fdrale membre, y compris le droit de fusionner, de disposer, notamment par la vente, des lments de son actif ou de prvoir la prise en charge d'lments de son passif,  l'exception des restrictions prvues par une loi fdrale, n'ont pas pour effet d'empcher l'institution, la Socit ou toute autre personne d'effectuer une opration vise au prsent article.



	
(5)[Abrog, 2016, ch. 7, art. 139]
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Transfert des obligations

(6)La personne qui prend en charge toute obligation de l'institution fdrale membre en vertu de l'opration vise aux paragraphes (1) ou (2) devient responsable  la place de celle-ci de leur excution ds l'approbation par le ministre de l'opration ou ds la prise en charge des obligations, dans le cas d'une opration qui ne requiert pas cette approbation.
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Exception

(7)Le paragraphe (6) ne s'applique pas  la prise en charge par l'institution-relais d'une fraction d'une dette de l'institution fdrale membre qui n'est pas un dpt assur par la Socit.
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Transfert des obligations - fiducie

(8)La socit de fiducie au sens du paragraphe 57(2) de la Loi sur les socits de fiducie et de prt qui est dote du statut d'institution-relais peut devenir fiduciaire, en remplacement de l'institution fdrale membre, sans le consentement du bnficiaire ni formalit.
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Effets de la conversion

(9)La conversion des actions ou des lments du passif au titre du paragraphe (2.3) a les effets suivants:


	
a)sous rserve des alinas b) et c), elle teint les crances, droits ou intrts qui existaient  l'gard de ces actions ou lments du passif, ou partie de ceux-ci, qui ont t convertis;



	
b)elle n'teint pas les crances dans la mesure o il s'agit de crances personnelles  l'encontre d'une personne autre que la Socit, l'institution fdrale membre ou un ayant cause de la Socit ou de l'institution;



	
c)elle ne porte pas atteinte au droit du crancier garanti ou de l'ayant cause de la personne qui dtenait des actions ou des lments du passif au moment de la conversion de recevoir l'indemnit vise  l'article 39.23.
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Rglements

(10)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements concernant la conversion pour l'application du prsent article.











[bookmark: art39.2par11][bookmark: art39.2par11]



	
Rglement: application

(11)Les rglements pris en vertu du paragraphe (10) peuvent, s'ils comportent une disposition en ce sens, s'appliquer aux actions et aux lments du passif:


	
a)qui ont t mis ou crs avant la date d'entre en vigueur du premier rglement pris en vertu de ce paragraphe s'ils ont t modifis ou, dans le cas d'lments du passif, si la dure de leur terme a t prolonge  cette date ou postrieurement;



	
b)qui sont mis ou crs  cette date ou postrieurement.
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Rglements administratifs

(12)La Socit peut prendre des rglements administratifs concernant la conversion pour l'application du prsent article, notamment des rglements administratifs fixant, pour l'application du paragraphe (2.3), dans quels titres intrimaires les actions et les lments du passif peuvent tre convertis avant d'tre convertis en actions ordinaires.
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Incompatibilit

(13)Les dispositions des rglements pris en vertu du paragraphe (10) l'emportent sur les dispositions incompatibles des rglements administratifs pris en vertu du paragraphe (12).







	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2009, ch. 2, art. 247

	2016, ch. 7, art. 139
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Conditions des oprations


	

39.201(1)Si la Socit, en sa qualit de squestre d'une institution fdrale membre, conclut toute opration avec l'institution-relais, elle fixe toutes les conditions de l'opration, notamment:




	
a)quels actifs l'institution-relais acquiert et la contrepartie  verser;



	
b)quelles dettes l'institution-relais prend en charge et la contrepartie  verser.
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Contrepartie raisonnable

(2)La contrepartie vise  l'alina (1)a) doit tre raisonnable eu gard aux circonstances.



	
(3)[Abrog, 2016, ch. 7, art. 140]







	2009, ch. 2, art. 248

	2016, ch. 7, art. 140
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Dpts


	

39.202(1)L'institution-relais prend en charge les dpts auprs de l'institution fdrale membre qui,  la fois, sont assurs par la Socit et, au moment prvu dans le dcret pris en vertu de l'alina 39.13(1)c), sont reports dans les registres de l'institution fdrale membre.
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Intrts

(1.1)L'institution-relais prend en charge les intrts courus sur les dpts viss au paragraphe (1).
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Dpts et retraits rputs

(1.2)Les dpts et les retraits faits jusqu'au moment vis au paragraphe (1), mais non reports dans les registres de l'institution fdrale membre, ainsi que ceux faits aprs ce moment, sont rputs tre des dpts et des retraits faits auprs de l'institution-relais.











[bookmark: art39.202par1.3][bookmark: art39.202par1.3]



	
Intrts

(1.3)L'institution-relais est responsable des intrts courus sur les dpts viss au paragraphe (1.2).
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Subrogation

(2)L'institution-relais qui prend en charge une fraction d'une dette de l'institution fdrale membre qui n'est pas un dpt assur par la Socit est subroge dans les droits et intrts du crancier contre l'institution fdrale membre  l'gard de la totalit de la crance en cause. Elle peut, pour faire valoir ces droits et intrts, ester en justice sous son propre nom ou celui du crancier.
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Droits et intrts du crancier

(3)Ds que l'institution-relais reoit une somme gale  celle qu'elle a prise en charge en ce qui a trait aux crances qui ne sont pas des dpts assurs par la Socit, les droits et intrts  l'gard du solde non recouvr sont rtrocds au crancier.







	2009, ch. 2, art. 248

	2010, ch. 12, art. 1891
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Liquidateur li


	

39.203(1)Le liquidateur de l'institution fdrale membre nomm en vertu de la Loi sur les liquidations et les restructurations est li par les conditions de toute opration comportant soit la disposition d'actifs de celle-ci, soit la prise en charge de dettes de celle-ci par l'institution-relais. Il lui incombe d'effectuer ou de faire effectuer l'opration.
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Dpenses

(2)L'institution-relais paie au liquidateur les dpenses, charges et frais lgitimes, y compris sa rmunration, qu'il supporte afin de respecter les conditions de l'opration.







	2009, ch. 2, art. 248











[bookmark: art39.21][bookmark: art39.21]


Droit transfrable


39.21Dans le cas o un des lments de l'actif vendu par la Socit ou l'institution fdrale membre conformment  l'article 39.2 ou par une banque dote du statut d'institution-relais est la sret vise aux articles 426 ou 427 de la Loi sur les banques, l'acheteur peut la dtenir pendant toute la dure du prt qu'elle garantit et les dispositions de cette loi relatives  cette sret et  sa ralisation continuent de s'appliquer  l'acheteur comme s'il tait la banque.





	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2009, ch. 2, art. 249
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Liquidation


	

39.22(1)La Socit demande l'ordonnance de liquidation prvue par la Loi sur les liquidations et les restructurations  l'gard de l'institution fdrale membre si aucun avis n'a t publi au titre du paragraphe 39.2(3)  l'gard de celle-ci au plus tard:




	
a)soit douze mois aprs la date de la prise du dcret au titre du paragraphe 39.13(1);



	
b)soit  l'expiration de toute prorogation de ce dlai.















[bookmark: art39.22par1.1][bookmark: art39.22par1.1]



	
Liquidation: cas particuliers

(1.1)Malgr le paragraphe (1), si un dcret est pris au titre de l'alina 39.13(1)d) ou du paragraphe 39.13(1.3)  l'gard de l'institution, la Socit demande l'ordonnance de liquidation prvue par la Loi sur les liquidations et les restructurations  l'gard de l'institution si aucun avis n'a t publi au titre du paragraphe 39.2(3)  l'gard de celle-ci au plus tard:


	
a)soit un an aprs la date de la prise du dcret au titre du paragraphe 39.13(1) ou tout autre dlai plus court prcis dans le dcret pris au titre de l'alina 39.13(1)d) ou du paragraphe 39.13(1.3), selon le cas;



	
b)soit  l'expiration de toute prorogation du dlai applicable.
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Prsomption

(2)Pour l'application de la Loi sur les liquidations et les restructurations, la Socit est rpute tre un crancier de l'institution fdrale membre.
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Prorogations

(3)Le gouverneur en conseil peut, par dcret pris sur recommandation du ministre, accorder une ou plusieurs prorogations du dlai vis au paragraphe (1), sans que la dure totale de celui-ci, y compris ses prorogations, puisse excder dix-huit mois.
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Prorogations: cas particuliers

(4)Le gouverneur en conseil peut, par dcret pris sur recommandation du ministre, accorder une ou plusieurs prorogations - d'au plus un an chacune - du dlai applicable vis au paragraphe (1.1), sans que la dure totale de celui-ci, y compris ses prorogations, puisse excder cinq ans.







	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2016, ch. 7, art. 141

	2021, ch. 23, art. 127
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Indemnit
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Montant de l'indemnit


	

39.23(1)Si un dcret est pris au titre du paragraphe 39.13(1), la Socit dcide, en conformit avec les rglements et les rglements administratifs, du montant de l'indemnit  verser, le cas chant, aux personnes vises par rglement.
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Personnes qui ont droit  une indemnit

(2)Seules les personnes vises par rglement qui, en raison de l'application des rglements, se trouvent dans une situation financire plus dfavorable que celle dans laquelle elles auraient t si l'institution fdrale membre avait t liquide en vertu de la Loi sur les liquidations et les restructurations peuvent recevoir une indemnit.
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Obligation de verser l'indemnit

(3)La Socit verse l'indemnit et dcide de le faire en argent, en tout ou en partie, ou sous toute autre forme, en tout ou en partie, notamment en actions, qu'elle estime indique.
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Dtermination du montant: aucune comparaison avec autrui

(4)Afin de dterminer le montant de l'indemnit auquel une personne a droit, il n'est pas tenu compte:


	
a)des actions ou d'autres droits ou intrts qu'une autre personne reoit en raison d'un dcret pris au titre du paragraphe 39.13(1) ou conserve;



	
b)des actions ordinaires reues par une autre personne en raison de la conversion d'actions ou d'lments du passif conformment aux termes du contrat qui est assorti  ces actions ou lments du passif.











	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2016, ch. 7, art. 142

	2021, ch. 23, art. 128
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Dcisions dfinitives


39.24Sauf disposition contraire de la prsente loi, les dcisions prises par la Socit au titre de l'article 39.23 et celles prises par l'valuateur nomm en vertu de l'article 39.26 sont,  tous gards, dfinitives et ne sont susceptibles d'aucun recours judiciaire.





	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2009, ch. 2, art. 250

	2016, ch. 7, art. 142
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39.241[Abrog, 2016, ch. 7, art. 142]
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Caractre libratoire


39.25Le versement par la Socit de l'indemnit en application de l'article 39.23 dgage celle-ci de toute obligation dcoulant de cet article et la Socit n'est en aucun cas tenue de veiller  l'affectation de la somme verse.





	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2016, ch. 7, art. 142
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Nomination d'un valuateur


39.26Dans les circonstances prvues par rglement, le gouverneur en conseil nomme, par dcret,  titre d'valuateur un juge qui reoit un traitement en vertu de la Loi sur les juges pour rviser la dcision de la Socit prise au titre du paragraphe 39.23(1) et dcider du montant de l'indemnit  verser, le cas chant, aux personnes vises par rglement.





	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2016, ch. 7, art. 142
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Sances et auditions


	

39.27(1)L'valuateur peut siger en tout lieu et prendre les mesures ncessaires  cet effet.
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Pouvoirs de l'valuateur

(2)L'valuateur jouit des pouvoirs confrs aux commissaires en vertu de la partie II de la Loi sur les enqutes pour la rception des dpositions sous serment.
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Assistance

(3)L'valuateur peut s'adjoindre toute personne pour l'aider  excuter ses attributions.
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Honoraires

(4)L'valuateur peut inclure les honoraires et dbourss auxquels a droit la personne vise au paragraphe (3) dans le montant des frais dtermins conformment aux paragraphes (5) ou (6).
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Frais des personnes vises

(5)Dans le cas o l'valuateur estime justifi qu'il soit accord  la personne vise par rglement des frais affrents  l'instance dont il est saisi, lesquels sont  verser par la Socit, celle-ci est tenue de verser le montant qu'il estime justifi d'accorder  l'gard de ces frais.
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Frais de la Socit

(6)Dans le cas o l'valuateur estime justifi qu'il soit accord  la Socit des frais affrents  l'instance dont il est saisi, lesquels sont  verser par toute personne vise par rglement, le montant qu'il estime justifi d'accorder  l'gard de ces frais constitue une crance de la Socit qu'elle peut recouvrer  ce titre devant tout tribunal comptent.







	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2016, ch. 7, art. 142
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Rglements


	

39.28(1)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements concernant les indemnits, pour l'application des articles 39.23  39.27, notamment des rglements:




	
a)prcisant les personnes vises au paragraphe 39.23(1);



	
b)concernant les facteurs dont la Socit doit tenir compte ou pas dans les dcisions prises au titre du paragraphe 39.23(1);



	
c)concernant les circonstances dans lesquelles il est tenu de nommer un valuateur pour l'application de l'article 39.26;



	
d)concernant les facteurs dont l'valuateur doit tenir compte ou pas dans ses dcisions;



	
e)concernant les exigences procdurales.
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Rglements administratifs

(2)La Socit peut prendre des rglements administratifs concernant les indemnits pour l'application de l'article 39.23.
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Incompatibilit

(3)Les dispositions des rglements pris en vertu du paragraphe (1) l'emportent sur les dispositions incompatibles des rglements administratifs pris en vertu du paragraphe (2).







	1992, ch. 26, art. 11

	1996, ch. 6, art. 41

	2016, ch. 7, art. 142
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39.29[Abrog, 2016, ch. 7, art. 142]
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39.3[Abrog, 2016, ch. 7, art. 142]
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39.31[Abrog, 2016, ch. 7, art. 142]
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39.32[Abrog, 2016, ch. 7, art. 142]
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39.33[Abrog, 2016, ch. 7, art. 142]
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39.34[Abrog, 2016, ch. 7, art. 142]
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39.35[Abrog, 2016, ch. 7, art. 142]
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39.36[Abrog, 2016, ch. 7, art. 142]
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39.361[Abrog, 2016, ch. 7, art. 142]
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39.37[Abrog, 2016, ch. 7, art. 142]







[bookmark: Constitution_et_fonctionnement_des_institutions_relais__277506][bookmark: Constitution_et_fonctionnement_des_institutions_relais__277506]

Constitution et fonctionnement des institutions-relais
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Constitution


	

39.371(1)Le ministre, sans dlai aprs la prise d'un dcret au titre de l'alina 39.13(1)c), dlivre des lettres patentes pour la constitution d'une institution fdrale.
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Loi constitutive

(2)Les lettres patentes sont dlivres en vertu de celle des lois ci-aprs qui rgit l'institution fdrale membre vise par le rapport du surintendant fait en application des paragraphes 39.1(1) ou (3):


	
a)la Loi sur les banques;



	
b)la Loi sur les associations coopratives de crdit;



	
c)la Loi sur les socits de fiducie et de prt.
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Agrment de fonctionnement

(3)Sans dlai aprs la dlivrance des lettres patentes, le surintendant dlivre  l'institution fdrale nouvellement constitue un agrment de fonctionnement.
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Contenu de l'agrment de fonctionnement - limitations

(4)L'agrment de fonctionnement ne peut, durant la priode o l'institution fdrale est dote du statut d'institution-relais, lui interdire d'accepter des dpts au Canada ni l'assujettir au paragraphe 413(3) de la Loi sur les banques, au paragraphe 378.1(2) de la Loi sur les associations coopratives de crdit ou au paragraphe 413(2) de la Loi sur les socits de fiducie et de prt.







	2009, ch. 2, art. 251
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Dure


	

39.3711(1)Sous rserve de l'article 39.3715, l'institution fdrale vise au paragraphe 39.371(1) conserve le statut d'institution-relais pour une priode de deux ans.
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Prorogations

(2)Sur recommandation du ministre, le gouverneur en conseil peut accorder, par dcret, jusqu' trois prorogations - d'une priode d'un an chacune - de ce statut.







	2009, ch. 2, art. 251
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39.3712[Abrog, 2016, ch. 7, art. 143]
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Aide financire


39.3713La Socit fournit  l'institution-relais l'aide financire dont celle-ci a besoin pour s'acquitter de ses obligations -  l'exception de ses obligations envers la Socit - au fur et  mesure qu'elles deviennent exigibles.





	2009, ch. 2, art. 251
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Actions dtenues par la Socit


39.3714La Socit ne peut dtenir des actions de l'institution-relais que si elle en est l'actionnaire unique.





	2009, ch. 2, art. 251
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Perte du statut


39.3715L'institution fdrale perd le statut d'institution-relais ds que survient l'une ou l'autre des situations suivantes:




	
a)la Socit n'est plus l'actionnaire unique;



	
b)l'institution fdrale fusionne avec une personne morale qui n'est pas une institution-relais.







	2009, ch. 2, art. 251
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Dissolution obligatoire de l'institution-relais


39.3716Le conseil d'administration de l'institution fdrale dote du statut d'institution-relais qui n'a pas perdu ce statut en application de l'article 39.3715 prend les mesures utiles  sa dissolution si:




	
a)d'une part, celle-ci a dispos de tous ou presque tous ses lments d'actif;



	
b)d'autre part, toutes ou presque toutes ses dettes ont t prises en charge ou acquittes.







	2009, ch. 2, art. 251
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Liquidation de l'institution fdrale membre


	

39.3717(1)La Socit prsente la demande d'ordonnance de mise en liquidation prvue par la Loi sur les liquidations et les restructurations  l'gard de l'institution fdrale membre si, de l'avis de la Socit, presque tous les transferts des actifs et des dettes de celle-ci  l'institution-relais sont pour l'essentiel termins.
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Crancier

(2)Pour l'application de la Loi sur les liquidations et les restructurations, la Socit est rpute tre un crancier de l'institution fdrale membre.
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Exception

(3)Dans le cas o le surintendant a pris le contrle de l'institution fdrale membre ou de son actif, la Socit n'est pas tenue de prsenter la demande d'ordonnance de mise en liquidation si le surintendant a demand au procureur gnral du Canada de le faire ou informe la Socit qu'il a l'intention de demander  celui-ci de le faire.







	2009, ch. 2, art. 251
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Pouvoir de la Socit


	

39.3718(1)La Socit peut dtenir des actions de toute institution fdrale qu'elle a acquises dans le cadre de la disposition de ses actions de l'institution-relais ou que l'institution-relais a acquises dans le cadre de la disposition de ses actifs.
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Priode maximale

(2)Elle peut les dtenir pour une priode maximale de cinq ans  compter de l'acquisition et en disposer.
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Prorogation

(3)Le ministre peut, par arrt, proroger ce dlai si les conditions gnrales du march le justifient.
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Non-application

(4)Les dispositions ci-aprs ne s'appliquent pas  l'gard des actions vises au paragraphe (1):


	
a)les articles 401.2 et 401.3 de la Loi sur les banques;



	
b)les articles 428 et 430 de la Loi sur les socits d'assurances;



	
c)les articles 396 et 399 de la Loi sur les socits de fiducie et de prt.











	2009, ch. 2, art. 251
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Rmunration et avantages


39.3719L'employ ou le dirigeant de la Socit ne reoit aucune rmunration ni avantage de l'institution-relais pour l'exercice de ses fonctions d'administrateur ou de dirigeant de cette dernire.





	2009, ch. 2, art. 251
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Employs


	

39.372(1)Du fait qu'elle devient l'employeur d'employs de l'institution fdrale membre, l'institution-relais n'est aucunement responsable des obligations, y compris des obligations d'employeur successeur, qui,  la fois:




	
a)ont trait aux employs ou aux anciens employs de l'institution fdrale membre ou d'un de ses prdcesseurs ou  un rgime de retraite pour le bnfice de ces employs ou anciens employs;



	
b)existaient avant qu'elle devienne l'employeur ou sont calcules en fonction d'une priode antrieure  celle o elle l'est devenue.
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Obligations d'un employeur successeur

(2)Le paragraphe (1) ne dgage de sa responsabilit aucun employeur successeur autre que l'institution-relais.







	2009, ch. 2, art. 251

	2012, ch. 5, art. 201
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Instructions de la Socit


	

39.3721(1)La Socit peut donner des instructions au conseil d'administration de l'institution-relais.
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Mise en oeuvre

(2)Le conseil d'administration de l'institution-relais veille  la mise en oeuvre rapide et efficace des instructions de la Socit et avise sans dlai celle-ci qu'elles ont t mises en oeuvre.







	2009, ch. 2, art. 251

	2016, ch. 7, art. 144
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Rglements administratifs - pouvoir de la Socit


	

39.3722(1)La Socit peut donner instruction au conseil d'administration de l'institution-relais de prendre, de modifier ou d'abroger tout rglement administratif.
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Pouvoir du conseil d'administration

(2)Le conseil d'administration de l'institution-relais peut, avec l'approbation pralable de la Socit, prendre, modifier ou abroger tout rglement administratif.
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Sens de rglement administratif

(3)Aux paragraphes (1) et (2), rglement administratif s'entend de tout rglement administratif de l'institution-relais.







	2009, ch. 2, art. 251

	2016, ch. 7, art. 145
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39.3723[Abrog, 2016, ch. 7, art. 146]
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Restructuration des institutions provinciales membres
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Accords fdraux-provinciaux


	

39.38(1)Le ministre peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, conclure avec le ministre provincial comptent un accord prvoyant l'application de tout ou partie des articles 39.1  39.28 aux institutions provinciales membres institues en personne morale sous le rgime des lois de la province en question.
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Dcrets

(2)Une fois l'accord conclu, le gouverneur en conseil peut prendre les dcrets d'application correspondants, dans la mesure o ils sont compatibles avec l'accord, y compris en ce qui touche l'adaptation des nouvelles dispositions  ces institutions.







	1996, ch. 6, art. 41

	2016, ch. 7, art. 147
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Dispositions financires
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Exercice


40Sauf instruction contraire du gouverneur en conseil, l'exercice de la Socit concide avec l'anne civile.





	S.R., ch. C-3, art. 34

	1984, ch. 31, art. 14











[bookmark: art41][bookmark: art41]


Compte de dpts


41La Socit peut, en son propre nom, dtenir un ou plusieurs comptes:




	
a)auprs de la Banque du Canada;



	
b)auprs des institutions membres;



	
c)avec l'approbation du ministre, auprs de toute institution financire tablie  l'tranger.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 41

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 65
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Versement d'intrts


42La Banque du Canada peut verser des intrts sur les fonds dposs auprs d'elle par la Socit.





	L.R. (1985), ch. C-3, art. 42

	1985, ch. 18 (3e suppl.), art. 66

	1992, ch. 26, art. 12

	1996, ch. 6, art. 42

	2014, ch. 20, art. 109
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Vrificateur


43Le vrificateur gnral du Canada est le vrificateur de la Socit.





	S.R., ch. C-3, art. 38

	1976-77, ch. 34, art. 30(F)

	1984, ch. 31, art. 14











[bookmark: Personnel__295540][bookmark: Personnel__295540]

Personnel
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Engagement du personnel


	

44(1)La Socit peut, malgr toute autre loi, engager le personnel et les mandataires ncessaires  ses activits; sous rserve de l'article 45, ce personnel et ces mandataires n'appartiennent pas  l'administration publique fdrale.













[bookmark: art44par2][bookmark: art44par2]



	
Serment de fidlit et de secret professionnel

(2)Avant d'entrer en fonctions, les membres du personnel et les mandataires de la Socit doivent prter le serment de fidlit et de secret professionnel prvu aux rglements administratifs.
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Accord de prestation de services

(3)La Socit peut, avec l'approbation du ministre, faire usage, dans le cadre de ses activits, du personnel, des installations et des services du Bureau du surintendant des institutions financires et du ministre des Finances dans la mesure o cet usage n'est pas, de l'avis du ministre, incompatible avec le fonctionnement du Bureau ou du ministre.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 44

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 67

	2003, ch. 22, art. 224(A)

	2012, ch. 5, art. 206(A)
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Loi sur la pension de la fonction publique


	

45(1)Les membres du personnel de la Socit sont rputs appartenir  la fonction publique pour l'application de la Loi sur la pension de la fonction publique et la Socit est rpute tre un organisme de la fonction publique pour l'application de l'article 37 de cette loi.
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Application d'autres lois

(2)Pour l'application de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat et des rglements pris en vertu de l'article 9 de la Loi sur l'aronautique, le prsident et les employs de la Socit sont rputs appartenir  l'administration publique fdrale.
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Pension

(3)La Loi sur la pension de la fonction publique ne s'applique au prsident que si le gouverneur en conseil l'ordonne et ne s'applique pas  l'administrateur de la Socit qui occupe le poste de gouverneur de la Banque du Canada.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 45

	1996, ch. 6, art. 47(A)

	2003, ch. 22, art. 224(A) et 225(A)
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Immunit
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Absence de responsabilit en cas de bonne foi


	

45.1(1)Sa Majest du chef du Canada et ses prposs ou mandataires et la Socit, ses administrateurs, dirigeants et employs, de mme que toute personne qui agit en son nom, sont dchargs de toute responsabilit envers les institutions membres, leurs dposants, cranciers ou actionnaires, ou toute autre personne, pour les dommages-intrts, paiements, ddommagements, contributions et indemnits que ceux-ci pourraient exiger en raison d'actes ou d'omissions qui se font, de bonne foi, dans l'exercice effectif ou cens tel des pouvoirs et fonctions au titre de la prsente loi.













[bookmark: art45.1par2][bookmark: art45.1par2]



	
Obligation de la Socit

(2)Le paragraphe (1) n'a pas pour effet de soustraire la Socit  l'obligation d'effectuer un paiement se rapportant  un dpt assur conformment  la prsente loi ou de verser l'indemnit vise  l'article 39.23.







	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 68

	2016, ch. 7, art. 148
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Administrateurs et dirigeants d'institutions


	

45.11(1)Les administrateurs et les dirigeants d'une institution fdrale membre  l'gard de laquelle un dcret est pris au titre des alinas 39.13(1)a) ou b) ou d'une institution-relais sont dchargs de toute responsabilit pour les dommages-intrts, paiements, ddommagements, contributions et indemnits que toute personne pourrait exiger en raison d'actes ou d'omissions qu'ils font, de bonne foi, durant la priode vise au paragraphe (3), dans l'exercice de leurs attributions.
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Indemnisation

(2)L'article 119 de la Loi sur la gestion des finances publiques et ses rglements d'application s'appliquent aux administrateurs et dirigeants viss au paragraphe (1)  l'gard d'actes ou d'omissions qu'ils font dans l'exercice de leurs attributions durant la priode vise au paragraphe (3) comme si l'institution fdrale membre ou l'institution-relais tait une socit d'tat, au sens de l'article 83 de cette loi.
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Priode

(3)La priode vise aux paragraphes (1) et (2) commence  la date de la prise du dcret au titre du paragraphe 39.13(1) et se termine:


	
a)soit  la date prcise  l'gard de l'institution fdrale membre dans l'avis prvu au paragraphe 39.2(3);



	
b)soit  la date  laquelle l'institution-relais perd son statut d'institution-relais;



	
c)soit  la date de la prise de l'ordonnance de liquidation  l'gard de l'institution fdrale membre ou de l'institution-relais.











	2009, ch. 2, art. 252

	2016, ch. 7, art. 149
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Non-reconnaissance ou excution de redressement tranger


	

45.12(1)Aucun jugement ou ordonnance rendu ou autre mesure de redressement accorde lors d'une procdure engage  l'tranger et se rapportant  un dcret pris au titre du paragraphe 39.13(1) ne sera reconnu ni excut au Canada sans le consentement du procureur gnral du Canada.
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Aucune procdure

(2)Aucune procdure ne peut tre intente auprs d'un tribunal au Canada  l'gard du jugement, de l'ordonnance ou de la mesure de redressement rendu ou accorde  l'tranger sans le consentement du procureur gnral du Canada.







	2016, ch. 7, art. 149
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Confidentialit
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Confidentialit


	

45.2(1)Les renseignements recueillis par la Socit, ou produits par ou pour elle, sur les affaires d'une institution fdrale, d'une institution provinciale ou d'une socit cooprative de crdit locale, ou d'une personne effectuant des oprations avec celles-ci sont confidentiels et sont traits en consquence.
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Renseignements : Banque du Canada

(1.1)La Socit peut, pour la ralisation de la mission de la Banque du Canada au titre de la Loi sur les activits associes aux paiements de dtail ou, relativement  toute disposition non en vigueur de cette loi, pour la planification de cette ralisation, communiquer les renseignements viss au paragraphe (1) au gouverneur de la Banque du Canada ou  tout fonctionnaire de la Banque du Canada que celui-ci a dlgu par crit si elle est convaincue qu'ils seront traits de faon confidentielle par le destinataire.
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Renseignements provenant du surintendant

(2)Aprs avoir consult le surintendant, la Socit peut communiquer aux entits mentionnes ci-aprs les renseignements obtenus de celui-ci concernant les affaires d'une institution fdrale membre si elle est convaincue qu'ils seront traits de faon confidentielle par le destinataire:


	
a)une agence ou un organisme public qui rglemente ou supervise des institutions financires,  des fins lies  la rglementation ou  la supervision;



	
b)une autre agence ou un autre organisme qui rglemente ou supervise des institutions financires,  des fins lies  la rglementation ou  la supervision;



	
c)tout assureur-dpts ou association d'indemnisation, pour l'accomplissement de leurs fonctions.
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Renseignements - courtiers-fiduciaires

(3)La Socit peut, si elle est convaincue qu'ils seront traits de faon confidentielle par le destinataire, communiquer aux entits mentionnes ci-aprs les renseignements recueillis par elle, ou produits par ou pour elle, concernant la non-conformit d'un courtier-fiduciaire  l'article 7 de l'annexe:


	
a)l'agence publique ou l'organisme public qui rglemente ou supervise des courtiers-fiduciaires,  des fins lies  la rglementation ou  la supervision;



	
b)toute autre agence ou tout autre organisme qui rglemente ou supervise des courtiers-fiduciaires,  des fins lies  la rglementation ou  la supervision.
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Publication des renseignements

(4)Malgr le paragraphe (1), la Socit peut rendre public les renseignements viss au paragraphe (3) de la manire qui lui parat opportune afin de protger les droits et les intrts des bnficiaires des dpts d'un courtier-fiduciaire.







	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 68

	1996, ch. 6, art. 43

	2001, ch. 9, art. 214

	2010, ch. 12, art. 2104

	2012, ch. 5, art. 203 et 223

	2018, ch. 12, art. 207

	2021, ch. 23, art. 178
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Communication interdite


	

45.3(1)Sous rserve du paragraphe 12(1) de la Loi sur la protection des renseignements personnels, les renseignements sur les affaires d'une institution fdrale membre  l'gard de laquelle un dcret est pris au titre des alinas 39.13(1)a) ou b), d'une institution-relais, d'une filiale de celles-ci ou d'une personne effectuant des oprations avec une telle institution ou filiale sont confidentiels, sont traits en consquence et ne peuvent tre communiqus.
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Dure de l'interdiction

(2)L'interdiction ne s'applique que durant la priode vise au paragraphe 45.11(3).
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Exceptions - personnes et entits

(3)L'interdiction ne s'applique pas si la communication est faite:


	
a) une agence ou  un organisme public qui rglemente ou supervise des institutions financires,  des fins lies  la rglementation ou  la supervision;



	
b) une autre agence ou  un autre organisme qui rglemente ou supervise des institutions financires,  des fins lies  la rglementation ou  la supervision;



	
c)au Centre d'analyse des oprations et dclarations financires du Canada, constitu par l'article 41 de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et le financement des activits terroristes, dans le but d'assurer l'observation de cette loi;



	
d) la Socit, pour l'accomplissement de ses fonctions sous le rgime de la prsente loi ou parce qu'elle est actionnaire de l'institution fdrale membre ou de l'institution-relais;



	
e)au ministre des Finances, au sous-ministre des Finances, ou  tout fonctionnaire du ministre des Finances que celui-ci a dlgu par crit;



	
f)au gouverneur de la Banque du Canada ou  tout fonctionnaire de la Banque du Canada que celui-ci a dlgu par crit, pour l'analyse de la politique en matire de rglementation des institutions financires, pour la ralisation de la mission de la Banque du Canada au titre de la Loi sur les activits associes aux paiements de dtail ou, relativement  toute disposition non en vigueur de cette loi, pour la planification de cette ralisation;



	
g) l'Agence du revenu du Canada, uniquement pour l'administration de la Loi de l'impt sur le revenu ou de la Loi sur la taxe d'accise;



	
h) toute autre entit ou personne prcise par rglement, dans toute circonstance et selon toute condition rglementaires.
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Autres exceptions

(4)L'interdiction ne s'applique pas si la communication est faite:


	
a)dans l'exercice des activits habituelles de l'institution fdrale membre, de l'institution-relais ou d'une filiale de celles-ci;



	
b)dans le but de faciliter la vente d'actions ou d'actifs de l'institution fdrale membre, de l'institution-relais ou d'une filiale de celles-ci;



	
c)dans le cadre de poursuites judiciaires;



	
d)dans le rapport annuel ou le plan d'entreprise de la Socit ou dans le cadre de leur tablissement;



	
e)dans toute circonstance prvue par rglement;



	
f)dans toute autre circonstance o le conseil d'administration de l'institution fdrale membre, de l'institution-relais ou d'une filiale de celles-ci juge ncessaire de la faire.
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Rglements

(5)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)prvoir les circonstances o l'interdiction ne s'applique pas;



	
b)prvoir, pour l'application de l'alina (3)h), l'entit ou la personne  qui la communication peut tre faite, les circonstances dans lesquelles elle peut tre faite  cette entit ou cette personne et les conditions auxquelles elle est assujettie.











	2009, ch. 2, art. 253

	2016, ch. 7, art. 150

	2021, ch. 23, art. 179
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Liquidation
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Insolvabilit et liquidation


46La Socit est soustraite  l'application des lois concernant l'insolvabilit ou la liquidation des personnes morales, et seul le Parlement peut dcider sa liquidation.





	L.R. (1985), ch. C-3, art. 46

	2007, ch. 6, art. 420(A)
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Infractions et peines
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Fausses dclarations


47Commet une infraction la personne qui rdige, signe, approuve ou ratifie un compte, un tat, une dclaration, un rapport ou autre document exigs par la Socit en application des dispositions de la prsente loi, des rglements ou des rglements administratifs ou aux termes d'un formulaire pour devenir une institution membre ou une police d'assurance-dpts contenant des renseignements faux ou trompeurs ou n'indiquant pas fidlement les renseignements exigs par la Socit.





	L.R. (1985), ch. C-3, art. 47

	1996, ch. 6, art. 45

	2001, ch. 9, art. 215

	2016, ch. 7, art. 151
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Omission de faire connatre le rapport


48Le premier dirigeant, ou le prsident du conseil d'administration, d'une institution membre qui contrevient  l'article 30 en omettant ou ngligeant de prsenter le rapport de la Socit qui y est vis commet une infraction; si les administrateurs omettent ou ngligent d'incorporer le rapport au procs-verbal de la runion des administrateurs, chaque administrateur prsent et qui a ordonn ou autoris cette omission ou cette ngligence, ou encore qui y a consenti ou particip, commet une infraction.





	L.R. (1985), ch. C-3, art. 48

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 69

	1996, ch. 6, art. 45
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Contravention en matire de publicit


49Commet une infraction l'institution membre qui nglige ou omet:




	
a)dans le temps qui lui est imparti, de faire parvenir  la Socit un compte, un tat, une dclaration, un rapport ou autre document relatif  ses affaires et exig par la Socit aux termes des dispositions de la prsente loi, des rglements ou des rglements administratifs ou aux termes de sa police d'assurance-dpts;



	
b)de rpondre, dans un dlai raisonnable,  une demande de renseignements ou d'explications de la Socit ou faite en son nom en application des dispositions de la prsente loi, des rglements ou des rglements administratifs ou aux termes de sa police d'assurance-dpts.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 49

	1996, ch. 6, art. 45

	2016, ch. 7, art. 152
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Infraction


50Commet une infraction l'institution membre ou toute autre personne qui, sans motif raisonnable, contrevient  une disposition de la prsente loi, sauf les articles 47, 48 et 49, ou  une disposition d'un rglement ou d'un rglement administratif.





	L.R. (1985), ch. C-3, art. 50

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 70

	1996, ch. 6, art. 45

	2016, ch. 7, art. 153
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Sanction


50.1L'institution membre ou la personne qui commet une infraction  la prsente loi est passible, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:




	
a)dans le cas d'une personne physique, d'une amende maximale de 100000$ et d'un emprisonnement maximal de douze mois, ou de l'une de ces peines;



	
b)dans tous les autres cas, d'une amende maximale de 500000$.







	1996, ch. 6, art. 45
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Ordonnance du tribunal


51Le tribunal peut, outre toute amende ou peine d'emprisonnement qui peut tre inflige, ordonner  l'institution membre ou  la personne condamne pour une infraction  la prsente loi de remdier au manquement  une disposition de la prsente loi, des rglements ou des rglements administratifs ou  la police d'assurance-dpts.





	L.R. (1985), ch. C-3, art. 51

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 71

	1996, ch. 6, art. 45

	2016, ch. 7, art. 154
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Sanction pcuniaire additionnelle


	

52(1)Le tribunal peut galement, s'il est convaincu que l'institution membre ou la personne condamne pour l'infraction a tir des avantages financiers de l'infraction, lui ordonner de payer, malgr toute disposition de la prsente loi tablissant un plafond  cet gard, une amende supplmentaire jusqu' concurrence de ces avantages.
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Injonction

(2)La Socit peut demander  une cour suprieure soit d'enjoindre  l'institution membre ou  la personne de se conformer  une disposition de la prsente loi, des rglements ou des rglements administratifs ou  la police d'assurance-dpts, soit de l'empcher de commettre une infraction  leur gard. La cour peut rendre toute autre ordonnance qu'elle juge indique.







	L.R. (1985), ch. C-3, art. 52

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 71

	1996, ch. 6, art. 45

	2016, ch. 7, art. 155
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Appel


53Il peut en tre appel des dcisions rendues par le tribunal de premire instance sur toute question souleve par l'application de la prsente loi  la juridiction d'appel comptente.





	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 71

	1996, ch. 6, art. 45
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Recouvrement des amendes


54Les amendes imposes en application de la prsente loi ainsi que les dpens affrents peuvent tre recouvrs en justice par le procureur gnral du Canada au nom de Sa Majest,  qui appartient ces sommes.





	1996, ch. 6, art. 45
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ANNEXE(article 2, paragraphes 11(2.1), 12.1(2) et (3) et 14(1.01), articles 25.4 et 26.01 et paragraphe 45.2(3))

Dfinitions et interprtation


	
Dfinitions

1Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente annexe.


	date du dpt

	
date du dptDate  laquelle les sommes constituant le dpt soit sont portes au crdit du compte du dposant, soit font l'objet de l'mission d'un document par l'institution.(date of deposit)



	dposant

	
dposantLa personne titulaire du compte crdit des sommes constituant un dpt ou une partie de dpt ou envers laquelle une institution membre engage sa responsabilit aux termes du document dlivr relativement  ces sommes.(depositor)



	effet de second rang

	
effet de second rang[Abroge, 2007, ch. 6, art. 421]



	personne

	
personneY sont assimils les associations de personnes et les gouvernements.(person)



	prt de dernier rang

	
prt de dernier rang[Abroge, 2007, ch. 6, art. 421]



	rgime enregistr d'pargne-tudes

	
rgime enregistr d'pargne-tudesS'entend au sens du paragraphe 146.1(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.(registered education savings plan)



	rgime enregistr d'pargne-invalidit

	
rgime enregistr d'pargne-invaliditS'entend au sens du paragraphe 146.4(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.(registered disability savings plan)



	ristourne

	
ristourneS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques.(patronage allocation)



	socit de fiducie

	
socit de fiducieInstitution membre rgie par la Loi sur les socits de fiducie et de prt qui est une socit de fiducie au sens du paragraphe 57(2) de cette loi.(trust company)



	socit de prt

	
socit de prtInstitution membre rgie par la Loi sur les socits de fiducie et de prt qui n'est pas une socit de fiducie au sens du paragraphe 57(2) de cette loi.(loan company)







	
Dfinition de dpt


	
2(1)Pour l'application de la prsente loi et des rglements administratifs de la Socit d'assurance-dpts du Canada, dpt s'entend, sous rserve du paragraphe (2), du solde impay de l'ensemble des sommes reues d'une personne ou dtenues au nom de celle-ci par une institution fdrale, par une institution provinciale ou par une socit cooprative de crdit locale dans le cadre normal de ses activits en matire de prise de dpts, celle-ci tant tenue:


	
a)d'une part, de le porter au crdit du compte de cette personne ou de dlivrer un document - notamment reu, certificat, dbenture ( l'exclusion de celle mise par une banque rgie par la Loi sur les banques), effet ngociable, traite, traite ou chque viss, lettre de crdit paye d'avance ou mandat - aux termes duquel elle est le principal oblig;



	
b)d'autre part, de rembourser les sommes, sur demande du dposant,  chance ou dans un dlai dtermin suivant une demande  cet effet.





Les intrts affrents  ces sommes font partie du dpt.



	
Prcision

(1.1)Il est entendu que le solde impay de sommes dtenues par une institution au nom du dbiteur hypothcaire  l'gard des impts fonciers sur le bien hypothqu constitue un dpt. Les sommes sont considres remboursables  la date o ces impts sont exigibles ou, si elle est antrieure,  la date ou l'hypothque est annule.



	
Prcision

(1.2)Il est entendu que sont rputes tre un dpt ou partie d'un dpt les sommes verses au titre d'un rgime enregistr d'pargne-tudes ou d'un rgime enregistr d'pargne-invalidit en vertu ou par l'effet, selon le cas:


	
a)de la Loi canadienne sur l'pargne-tudes ou d'un programme provincial dsign au sens du paragraphe 146.1(1) de la Loi de l'impt sur le revenu;



	
b)de tout autre programme dont l'objet est semblable  celui d'un programme provincial dsign vis  l'alina a) et qui est financ, directement ou indirectement, par une province;



	
c)de la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit ou d'un programme provincial dsign au sens du paragraphe 146.4(1) de la Loi de l'impt sur le revenu;



	
d)de tout autre programme dont l'objet est semblable  celui d'un programme provincial dsign vis  l'alina c) et qui est financ, directement ou indirectement, par une province.







	
Exclusion

(2)Pour l'application du paragraphe (1), ne constituent pas des dpts les sommes dtenues par l'institution et reues alors qu'elle n'tait pas une institution fdrale, une institution provinciale ni une socit cooprative de crdit locale.



	
(2.1)[Abrog, 2018, ch. 12, art. 211]



	
(2.2)[Abrog, 2018, ch. 12, art. 211]



	
Prsomption

(3)Pour l'application du paragraphe (1), les socits de fiducie qui dposent des sommes dans leur propre fonds en fiducie garanti, en leur qualit de fiduciaire, sont rputes tre obliges de les rembourser comme si elles avaient t dposes par d'autres fiduciaires.



	
(4)[Abrog, 2001, ch. 9, art. 216]



	
Sommes reues le 1er avril 1977 ou par la suite

(5)Malgr le paragraphe (1), les rgles suivantes s'appliquent, dans le cadre de l'assurance-dpts, aux sommes reues par une institution membre le 1er avril 1977 ou par la suite et relativement auxquelles elle a dlivr ou est oblige de dlivrer un document faisant foi d'un dpt autre qu'une traite, une traite ou un chque viss, une lettre de crdit paye d'avance ou un mandat:


	
a)ces sommes ne constituent un dpt que si le document et les registres de l'institution mentionnent expressment la personne ayant droit,  la date de dlivrance de celui-ci,  leur remboursement;



	
b)la personne vise  l'alina a) est rpute tre le dposant des sommes sauf si les dtails de la cession du document ont t consigns dans les registres de l'institution; dans ce cas, c'est le dernier cessionnaire figurant sur les registres qui est rput tre le dposant;



	
c)toute consignation d'une cession postrieure  l'annulation de l'assurance-dpts de l'institution ou  la rsiliation de sa police est sans effet.







	
Sommes reues le 1er janvier 1977 ou par la suite

(6)Malgr le paragraphe (1), ne constituent pas un dpt les sommes reues par une institution membre le 1er janvier 1977 ou par la suite et relativement auxquelles elle a dlivr ou est oblige de dlivrer un document - autre qu'une traite, une traite ou un chque viss, une lettre de crdit paye d'avance ou un mandat - qui est payable  l'tranger.



	
Ristournes

(7)Les ristournes ne constituent pas un dpt.







	
Exclusion du dpt

3Les sommes qu'une institution membre a reues ou dtient et qu'elle est tenue de rembourser sont rputes ne pas faire partie d'un dpt assurable si la date d'acquisition des droits ou intrts sur ces sommes est postrieure  celle de l'annulation de l'assurance-dpts ou de la rsiliation de la police.





Dpts en coproprit


	
Cas de coproprit


	
4(1)En cas d'obligation pour une institution membre de rembourser des sommes  un dposant qui agit en qualit de copropritaire avec une autre personne, le dpt du dposant est, en ce qui concerne l'assurance-dpts, rput tre un dpt distinct de tout dpt effectu par le dposant qui agit en son propre nom, en qualit de fiduciaire pour une autre fiducie ou en qualit de copropritaire d'un dpt  condition d'tre inscrit dans les registres de l'institution conformment aux rglements administratifs.



	
Proprit conjointe

(2)Il est entendu que dans les cas o deux personnes ou plus sont copropritaires de plusieurs dpts, l'assurance maximale applicable au total de ces dpts est de cent mille dollars.









Rgime de participation diffre et autres arrangements spciaux


	
Dpts effectus au titre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite


	
5(1)Malgr le paragraphe 6(2), les sommes qu'une institution membre reoit d'un mme dposant, au titre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite au sens du paragraphe 146(1) de la Loi de l'impt sur le revenu tabli pour un particulier et qui constituent un dpt ou partie d'un dpt effectu pour le mme particulier sont, ainsi que les autres sommes qui sont reues du mme dposant au titre de tout autre rgime enregistr d'pargne-retraite tabli pour un particulier et qui constituent un dpt ou partie d'un dpt effectu pour ce particulier, sont rputes constituer, dans le cadre de l'assurance-dpts, un dpt unique, distinct de tout autre dpt effectu pour ce particulier.



	
Fonds enregistr de revenu de retraite

(2)Malgr le paragraphe 6(2), les sommes qu'une institution membre reoit d'un dposant au titre d'un fonds enregistr de revenu de retraite, au sens du paragraphe 146.3(1) de la Loi de l'impt sur le revenu tabli pour un particulier et qui constituent un dpt ou partie d'un dpt effectu pour un individu, ainsi que les autres sommes qui sont reues du mme dposant au titre de tout autre fonds enregistr de revenu de retraite tabli pour un particulier et qui constituent un dpt ou partie d'un dpt effectu pour cet individu, sont rputes constituer, dans le cadre de l'assurance-dpts, un seul dpt distinct de tout autre dpt fait pour cet individu.



	
Compte d'pargne libre d'impt

(3)Malgr le paragraphe 6(2), les sommes qu'une institution membre reoit d'un dposant au titre d'un compte d'pargne libre d'impt - vis  l'article 146.2 de la Loi de l'impt sur le revenu - tabli pour un particulier et qui constituent un dpt ou partie d'un dpt effectu pour un particulier, ainsi que les autres sommes qui sont reues du mme dposant au titre de tout autre compte d'pargne libre d'impt tabli pour un particulier et qui constituent un dpt ou partie d'un dpt effectu pour ce particulier, sont rputes constituer, dans le cadre de l'assurance-dpts, un dpt unique, distinct de tout autre dpt effectu pour ce particulier conformment aux rglements administratifs.



	
Compte d'pargne pour l'achat d'une premire proprit

(3.1)Malgr le paragraphe 6(2), dans le cadre de l'assurance-dpt auprs de la socit, si les sommes qui constituent un dpt, ou une partie d'un dpt, sont reues par une institution membre d'un dposant au titre d'un compte d'pargne libre d'impt pour l'achat d'une premire proprit au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, et que le compte est tabli pour un particulier, l'ensemble de ces sommes et de toutes autres sommes qui constituent un dpt ou une partie d'un dpt reues du mme dposant au titre de tout autre compte d'pargne libre d'impt pour l'achat d'une premire proprit qui est tabli pour ce particulier, sont rputes constituer un dpt unique, distinct de tout autre dpt effectu pour ce particulier.



	
Rgime enregistr d'pargne-tudes

(4)Malgr le paragraphe 6(2), les sommes qu'une institution membre reoit d'un dposant au titre d'un rgime enregistr d'pargne-tudes tabli pour un particulier et qui constituent un dpt ou partie d'un dpt effectu pour un particulier, ainsi que les autres sommes qui sont reues du mme dposant au titre de tout autre rgime enregistr d'pargne-tudes tabli pour un particulier et qui constituent un dpt ou partie d'un dpt effectu pour ce particulier, sont rputes constituer, dans le cadre de l'assurance-dpts, un dpt unique, distinct de tout autre dpt effectu pour ce particulier.



	
Rgime enregistr d'pargne-invalidit

(5)Malgr le paragraphe 6(2), les sommes qu'une institution membre reoit d'un dposant au titre d'un rgime enregistr d'pargne-invalidit tabli pour un particulier et qui constituent un dpt ou partie d'un dpt effectu pour un particulier, ainsi que les autres sommes qui sont reues du mme dposant au titre de tout autre rgime enregistr d'pargne-invalidit tabli pour un particulier et qui constituent un dpt ou partie d'un dpt effectu pour ce particulier, sont rputes constituer, dans le cadre de l'assurance-dpts, un dpt unique, distinct de tout autre dpt effectu pour ce particulier.



	
Sommes reues d'un gouvernement

(6)Pour l'application des paragraphes (4) et (5), les sommes qu'une institution membre reoit d'un dposant au titre d'un rgime enregistr d'pargne-tudes ou d'un rgime enregistr d'pargne-invalidit sont rputes inclure les sommes reues du gouvernement du Canada ou du gouvernement d'une province au titre de ce rgime.









Dpts en fiducie

Dispositions gnrales


	
Dpts en fiducie


	
6(1)En cas d'obligation pour une institution membre de rembourser des sommes  un dposant qui agit en qualit de fiduciaire pour une autre personne, et si la fiducie est inscrite dans les registres de l'institution, y compris les renseignements inscrits conformment aux rglements administratifs, le dpt qu'il effectue en fiducie pour une autre personne est, dans le cadre de l'assurance-dpts, rput constituer un dpt distinct de tout dpt effectu par le dposant qui agit en son propre nom en qualit de fiduciaire du dpt ou en qualit de copropritaire d'un dpt.



	
Dpt distinct

(2)En cas d'obligation pour une institution membre de rembourser des sommes  un dposant qui agit en qualit de fiduciaire pour un bnficiaire, et si la fiducie est inscrite dans les registres de l'institution, y compris les renseignements inscrits conformment aux rglements administratifs, le droit ou l'intrt du bnficiaire du dpt en cause est rput, quant au bnficiaire, dans le cadre de l'assurance-dpts, constituer un dpt distinct des dpts qu'il effectue en son propre nom ou des dpts en fiducie effectus par un autre dposant dont il est le bnficiaire.



	
Dpt d'un bnficiaire

(3)Sous rserve de l'article 10, en cas d'obligation pour une institution membre de rembourser des sommes  un dposant qui agit en qualit de fiduciaire pour plusieurs bnficiaires, le droit ou l'intrt d'un bnficiaire sur le dpt est rput, dans le cadre de l'assurance-dpts, tre un dpt distinct,  condition d'tre inscrit dans les registres de l'institution conformment aux rglements administratifs.



	
Dpts multiples - prcision

(4)Il est entendu qu'en cas d'obligation pour une institution membre de rembourser des sommes  un dposant qui agit comme fiduciaire dans le cadre de deux ou de plusieurs fiducies pour un mme bnficiaire, l'assurance maximale applicable au total des droits ou intrts de celui-ci dans les dpts qu'il dtient est de cent mille dollars.



	
Avis au fiduciaire

(5)La Socit peut, conformment aux rglements administratifs, exiger d'une institution membre, si celle-ci a l'obligation de rembourser des sommes  un dposant qui agit comme fiduciaire pour une autre personne, qu'elle fournisse au fiduciaire les renseignements spcifis par la Socit.



	
Erreur ou omission

(6)Une erreur ou une omission entranant un dfaut de se conformer  une exigence de la prsente annexe n'empche pas ce dpt d'tre rput constituer un dpt distinct en vertu des paragraphes (1), (2) ou (3), si :


	
a)tant au courant de l'erreur ou de l'omission, le fiduciaire a fait de son mieux pour la corriger;



	
b)n'tant pas au courant de l'erreur ou de l'omission, le fiduciaire a fait preuve de diligence raisonnable pour se conformer aux exigences de cette annexe.











	
Dpt rput tre un dpt distinct


	
6.1(1)Le dpt qui n'est pas rput tre un dpt distinct en vertu de l'article 6 est tout de mme rput constituer un dpt distinct, en vertu de cet article, si,  la date-repre ou dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date-repre, le fiduciaire du dpt satisfait aux exigences de la prsente annexe.



	
Dfinition de date-repre

(2)Au paragraphe (1), date-repre s'entend au sens du paragraphe 1(1) du Rglement administratif de la Socit d'assurance-dpts du Canada concernant les renseignements sur les dpts en coproprit et en fiducie.









Dpts de courtiers-fiduciaires


	
Conditions supplmentaires


	
7(1)Les conditions ci-aprs s'appliquent aux dpts de courtiers-fiduciaires, en plus de celles qui sont vises  l'article 6:


	
a)au moment du dpt et chaque fois que ce dpt est modifi, le courtier-fiduciaire fournit  l'institution membre les renseignements ci-aprs afin qu'ils soient inscrits aux registres de celle-ci:


	
(i)le fait que le dpt est effectu par un courtier-fiduciaire,



	
(ii)le code alphanumrique distinct de chaque bnficiaire du dpt, attribu conformment aux rglements administratifs,



	
(iii)la somme ou le pourcentage reprsentant le droit ou l'intrt du bnficiaire associ  ce code,



	
(iv)tout autre renseignement prvu dans les rglements administratifs;







	
b)le courtier-fiduciaire doit, conformment aux rglements administratifs, fournir  la Socit dans les trois jours ouvrables suivant la demande de celle-ci:


	
(i)un code alphanumrique distinct, fourni au titre du sous-alina a)(ii),



	
(ii)les nom et adresse  jour du bnficiaire associ  ce code,



	
(iii)tout autre renseignement rglementaire concernant les dpts.











	
Proprit conjointe

(2)Si plusieurs personnes sont copropritaires d'un dpt, elles sont, en ce qui concerne l'attribution du code alphanumrique distinct, rputes tre un seul bnficiaire, distinct de toute personne qui agit comme bnficiaire - en leur propre intrt, en qualit de fiduciaire ou en qualit de copropritaire - d'un dpt effectu par le mme courtier-fiduciaire auprs de l'institution membre.







	
Exigences de l'institution membre - ententes ou arrangements


	
8(1)L'institution membre inscrit des clauses imposant au courtier-fiduciaire les obligations ci-aprs dans toute entente ou tout arrangement visant des dpts de courtier-fiduciaire:


	
a)fournir  la Socit les renseignements, conformment aux rglements administratifs;



	
b)fournir  la Socit une attestation et des mises  jour priodiques de celle-ci conformment aux rglements administratifs, indiquant s'il peut ou non s'acquitter des obligations vises  l'alina 7(1)b);



	
c)fournir  l'institution membre ses coordonnes vises aux rglements administratifs ainsi que leur mise  jour.







	
Mises  jour

(2)L'institution membre demande au dposant de fournir la mise  jour de l'attestation vise  l'alina (1)b) et de la mise  jour vise  l'alina (1)c), chaque mois d'avril.



	
Avis

(3)Si une institution membre conclut une entente ou un arrangement visant les dpts d'un courtier-fiduciaire, l'institution membre en avise la Socit conformment aux rglements administratifs.



	
Avis - fin de l'entente ou de l'arrangement

(4)Si une institution membre qui a conclu une entente ou un arrangement visant les dpts d'un courtier-fiduciaire n'est plus partie  cette entente ou  cet arrangement, elle en avise la Socit conformment aux rglements administratifs.



	
Dfaut de se conformer - alina 7(1)a)

(5)Une institution membre qui reoit des sommes lors d'un dpt d'un courtier-fiduciaire au nom d'un individu ou qui dtient des sommes pour le courtier-fiduciaire doit, ds que possible aprs le dfaut de celui-ci de se conformer  l'alina 7(1)a), lui fournir les renseignements prvus dans les rglements administratifs.









Comptes de fiduciaire professionnel


	
Comptes de fiduciaire professionnel

9L'institution membre considre un compte comme un compte de fiduciaire professionnel si le dposant:


	
a)atteste, conformment aux rglements administratifs, qu'il est un fiduciaire professionnel;



	
b)fournit les coordonnes conformment aux rglements administratifs;



	
c)demande que le compte soit considr comme un compte de fiduciaire professionnel.







	
Dpt d'un bnficiaire

10Dans le cas o un dpt vis au paragraphe 6(3) est dtenu dans un compte considr comme un compte de fiduciaire professionnel, le droit ou l'intrt de chaque bnficiaire sur le dpt n'a pas  tre inscrit dans les registres de l'institution membre. Toutefois, le droit de chaque bnficiaire sur le dpt, dans le cadre de l'assurance-dpts, n'est pas rput tre un dpt distinct,  moins que le dposant remplisse les conditions vises  l'article 11.



	
Exigences supplmentaires

11Les exigences ci-aprs s'appliquent au dpt dtenu dans un compte considr comme un compte de fiduciaire professionnel, en plus de celles prvues aux paragraphes 6(1) et (2):


	
a)le dposant doit, conformment aux rglements administratifs, conserver des registres dans lesquels sont inscrits les nom et adresse  jour de chaque bnficiaire d'un dpt effectu dans ce compte ainsi que la somme ou le pourcentage reprsentant le droit ou l'intrt de chacun de ces bnficiaires;



	
b)le dposant doit, conformment aux rglements administratifs, fournir les renseignements concernant les dpts dans ce compte  la Socit,  la demande de celle-ci;



	
c)le dposant fournit  l'institution membre, en avril de chaque anne:


	
(i)conformment aux rglements administratifs, une attestation indiquant qu'il est encore un fiduciaire professionnel,



	
(ii)la confirmation que le compte continue d'tre considr comme un compte d'un fiduciaire professionnel,



	
(iii)une mise  jour de ses coordonnes conformment aux rglements administratifs.











	
Mises  jour


	
12(1)L'institution membre qui a considr un compte comme un compte de fiduciaire professionnel demande au dposant, chaque mois de mars, de fournir les renseignements viss  l'alina 11c).



	
Changement de condition

(2)Un dposant - dont le compte est considr comme un compte de fiduciaire professionnel - qui n'est plus un fiduciaire professionnel doit aviser l'institution membre qu'il n'est plus un fiduciaire professionnel et demander que sa dsignation soit supprime.



	
Dsignation supprime

(3)Une institution membre supprime la dsignation d'un compte comme compte de fiduciaire professionnel dans les cas suivants:


	
a)le dposant demande que la dsignation soit supprime;



	
b)le dposant a omis de fournir les renseignements viss  l'alina 11c) au plus tard le 30 avril.











	
Renseignements protgs - prcision

13Il est entendu que la communication par un dposant  la Socit de renseignements relativement  des dpts dans un compte considr comme un compte de fiduciaire professionnel qui sont protgs par le secret professionnel qui lie un avocat  son client ne constitue pas une renonciation  cette protection.





Rglements administratifs


	
Rglements administratifs

14Pour l'application de la prsente annexe, le conseil peut prendre des rglements administratifs:


	
a)concernant les renseignements qui doivent tre inscrits dans les registres d'une institution membre relativement  un droit ou un intrt dans une coproprit,  une fiducie ou au droit ou  l'intrt d'un bnficiaire dans un dpt;



	
b)concernant l'attribution de codes alphanumriques distincts pour chaque bnficiaire d'un dpt de courtier-fiduciaire;



	
c)prvoyant les renseignements qui doivent tre inscrits dans les registres d'une institution membre relativement  un dpt de courtier-fiduciaire;



	
d)prvoyant les renseignements qu'un courtier-fiduciaire doit fournir, et les modalits selon lesquelles les renseignements sont fournis, au titre de l'alina 7(1)b);



	
e)concernant l'attestation fournie par un courtier-fiduciaire et un fiduciaire professionnel;



	
f)concernant les renseignements sur les coordonnes viss aux alinas 8(1)c) et 9b) et au sous-alina 11c)(iii);



	
g)concernant les exigences en matire d'avis pour les ententes ou les arrangements visant les dpts d'un courtier-fiduciaire;



	
h)prvoyant les renseignements pour l'application du paragraphe 8(4);



	
i)concernant les registres  conserver au titre de l'alina 11a);



	
j)prvoyant les renseignements qu'un fiduciaire professionnel doit fournir, et les modalits selon lesquelles les renseignements sont fournis, au titre de l'alina 11b);



	
k)concernant la fourniture de renseignements aux fiduciaires au titre du paragraphe 6(5).
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